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L'ASSISTANCE    PUBLIQUE 
EN  FRANCE 


L'Assistance  publique,  désormais  établie 
dans  tous  les  pays  civilisés,  comprend  l'en- 
semble des  services  organisés  par  l'État, 
pour  secourir  et  pour  soulager  les  misères 
humaines. 

L'Assistance  publique  en  France  mérite 
d'être  particulièrement  étudiée. 

Ce  n'est  pas  en  vain  que  la  Déclaration  des 
Droits  de  l'Homme  a  proclamé  dans  ce  pays 
«  que  les  secours  publics  sont  une  dette 
sacrée    ».  La  France  s'est  souvenue  de  ce 
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principe  généreux  de  fraternité,  et,  pendant 
tout  le  XIX'  siècle,  les  pouvoirs  publics 
n'ont  cessé  de  veiller  au  développement  des 
œuvres  d'assistance,  et  d'assurer,  par  des 
lois  et  des  règlements  nombreux,  le  progrès 
de  leur  organisation. 

L'étude  de  cette  organisation  permet  de  se 
rendre  compte  que  si  les  Français  ne  se  bercent 
plus  du  chimérique  espoir  de  supprimer 
radicalement  les  infortunes  de  toutes  sortes 
que  présente  la  Société,  ils  sont  du  moins 
convaincus  de  la  possibilité  d'y  remédier 
dans  une  large  mesure,  et  très  décidés  à 
tenter  tous  les  efforts,  à  faire  tous  les  sacri- 
fices pour  corriger,  chaque  fois  qu'il  est  pos- 
sible, l'injustice  des  hasards  malheureux  de 
la  vie. 

A  cet  effet,  l'Assistance  Publique  a  dû  se 
diversifier  en  autant  de  modes  que  la  misère 
a  d'aspects,  c'est-à-dire  à  l'infini.  Mais  il  est 
facile  de  ramener  ces  œuvres  multiples  à 
quatre   groupes  distincts,    selon   qu'elles    se 
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proposent  de  subvenir  aux  besoins  des 
enfants^  des  malades,  des  infirmés  ou  des 
meillards.  Ce  classement  est  aujourd'hui  uni" 
versellement  adopté. 

A  côté  de  l'Assistance  publique  il  existe  aussi 
de  nombreuses  œuvres  d'assistance  privée,  qui 
viennent  en  aide  aux  infortunes  diverses  et 
soulagent  beaucoup  de  misères;  pour  le 
moment,  j'omettrai  d'en  parler  pour  m'atta- 
cher  aux  seules  institutions  publiques. 

Cette  étude  que  je  me  suis  efforcé  de  ren- 
dre à  la  fois  aussi  complète  et  aussi  som- 
maire que  possible,  ne  s'occupera  donc  que 
de  l'Assistance  publique,  celle  que  prati- 
quent l'État,  les  départements  et  les  com- 
munes, en  prélevant  sur  les  ressources  collec- 
tives de  leurs  budgets,  les  sommes  nécessaires 
à  cet  important  service. 

Mais  avant  de  décrire  l'organisation  actuelle, 
il  m'a  paru  intéressant  d'indiquer  les  origi- 
nes de  l'assistance  en  France  et  de  retracer 
largement  son  histoire. 
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PREMIÈRE   PARTIE 


HISTORIQUE     DE     L'EXERCICE 
DE  LA  CHARITÉ  EN  FRANCE 
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HISTORIQUE      DE     L'EXERCICE 
DE  LA  CHARITÉ  EN  FRANCE 


Les  trois  premiers  siècles  de  notre  ère 
furent  pour  la  Gaule  une  période  de  prospérité 
inouïe.  D'Auguste  à  Aurélien,  une  suite 
presque  ininterrompue  d'empereurs  eurent  le 
souci  de  répandre  sur  la  Gaule  soumise, 
les  bienfaits  de  la  civilisation  romaine. 

L'agriculture  notamment,  partout  encou- 
ragée, partout  se  relève  et  progresse.  Les 
récoltes  abondent,  et  une  prévoyance  admi- 
rable préside  à  leur  distribution.  Les 
échanges  sont  devenus  faciles,  grâce  au 
réseau  développé  de  routes,  de  fleuves  navi- 
gables   et   de   canaux   que   les   soldats    ont 
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créés  pendant  les  loisirs  de  la  paix.  Les 
famines  sont  inconnues. 

Bref,  avec  quelque  exagération  sans  doute 
et  en  oubliant  trop  que  le  hideux  esclavage 
fut  la  rançon  de  cette  prospérité,  on  a  pu 
dire  que,  pendant  ces  trois  siècles,  les  asiles 
publics  n'existèrent  pas,  parce  qu'ils  n'eurent 
pas  alors  leur  raison  d'être. 

Cet  âge  d'or  ne  dura  pas.  Les  divisions  intes- 
tines ne  tardèrent  guère  à  affaiblir  l'Empire 
Romain  et  à  précipiter  sa  décadence.  Les  pro- 
vinces ne  furent  plus  pour  les  derniers  empe- 
reurs que  des  terres  tributaires,  taillables  et 
corvéables  à  merci.  Les  exigences  du  fisc  ne 
s'arrêtèrent  que  devant  la  ruine  I  Lactancenous 
a  laissé  le  tableau  saisissant  de  ces  armées  de 
censiteurs  s'abattant  sur  chaque  province,  sur 
chaque  ville,  enregistrant  tout,  les  terres,  les 
animaux  et  les  hommes,  et,  pour  tout,  exigeant 
l'impôt,  longtemps  même  après  la  mort  du 
sujet  imposé.  Les  laboureurs  ruinés  délaissent 
alors  leurs  champs  et  la  Gaule  se  recouvre  une 
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fois  encore  de  forêts  incultes;  ou  bien  s'ils  conti- 
nuent à  labourer  la  terre,  ce  n'est  qu'en  impo- 
sant un  travail  surhumain  aux  malheureux 
esclaves  qui  finissent  par  se  révolter.  Leurs 
insurrections  remplissent  la  fin  du  troisième 
siècle  et  s'achèvent  dans  le  brigandage,  ajoutant 
aux  calamités  de  la  Gaule  le  fléau  d'un  pillage 
perpétuel. 

A  cette  Gaule,  si  belle  naguère,  il  ne  man- 
quait plus  pour  achever  sa  ruine  que  d'être 
envahie  par  les  hordes  barbares  qui  campaient 
à  ses  frontières,  n'attendant  qu'une  heure 
propice  à  leurs  projets  de  conquête.  Cette 
heure  arriva,  dès  que  les  troupes  Gallo- 
Romaines  ne  surent  plus  opposer  aux  tribus 
Germaines  qu'une  impuissante  résistance. 
Tour  à  tour  les  Quades,  les  Vandales,  les  Sar- 
mates,  les  Alains,  les  Gépides,  les  Hérules,  les 
Burgondes,  les  Alamans,les  Huns  et  les  Francs 
vinrent  mettre  à  sac  des  provinces  dix  fois 
ravagées,  détruisant  tout  sur  leur  passage  : 
plantations,  routes,  canaux,  monuments  ;  les 
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souvenirs  de  l'ancienne  gloire  et  les  instruments 
de  l'ancienne  prospérité.  On  se  lassa  de  semer 
et  de  ne  point  récolter.  Les  terres  furent  plus 
que  jamais  délaissées,  et  l'infortunée  race 
Gallo-Romaine,  noyée  dans  la  multitude  des 
envahisseurs,  connut  à  la  fois  les  longues 
horreurs  de  la  guerre  et  de  la  barbarie. 


Quand  enfin  s'arrête  l'invasion,  la  misère 
est  immense  dans  les  Gaules.  L'assistance 
générale  s'impose.  Ce  fut  le  Christianisme 
qui  prit  à  sa  charge  de  la  créer.  Les  évo- 
ques comprirent  qu'au  sein  de  tant  de  ruines 
une  seule  force  était  restée  debout,  celle 
de  l'Église.  Une  lourde  tâche  leur  incombait, 
celle  d'adoucir  et  de  civiliser  ces  barbares 
et  de  préparer  autour  d'eux  la  fusion  des 
races  par  la  communauté  des  croyances, 
celle  tout  d'abord  d'intervenir  en  pacificateurs 
entre  les  vainqueurs  et  les  vaincus,  prêchant 
aux  uns  la  résignation,  aux  autres  la  mode- 
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ration,  les  invitant  tous  à  l'effort  de  restau- 
ration nécessaire. 

Gaulois  dépossédés  et  ruinés,  esclaves 
affranchis  et  mourant  de  faim,  les  malheureux 
à  secourir  étaient  innombrables.  Des  maisons 
particulières  s'ouvrirent  pour  les  recevoir,  et 
ces  aumôneries  et  ces  refuges  improvisés  où 
les  hôtes  eux-mêmes  soignaient  et  consolaient 
leurs  visiteurs,  furent  les  premiers  berceaux 
de  la  charité  publique  en  France,  en  tant 
qu'institution. 

Assurément,  il  y  avait  eu  des  essais  anté- 
rieurs. La  charité  n'est-elle  pas  le  génie  même 
du  christianisme,  et  ne  s'épanouit-elle  pas  en 
œuvres  merveilleuses  partout  où  s'implante  la 
doctrine  pure  de  Jésus  ?  L'empereur  Julien 
chercha  même  à  remplacer  la  charité  chré- 
tienne par  l'assistance  païenne,  et  fonda  dans 
ce  but  des  temples  consacrés  à  la  guérison  des 
malades  Gallo-Romains.  Mais  ces  tentatives 
d'assistance  restèrent  isolées  en  Gaule.  Il  y  a 
plus.  L'Occident  tout  entier,  si  l'on  excepte 


—  20  — 

l'Italie,  n'avait  rien  qui  approchât  des  merveil- 
leux établissements  de  charité  dont  l'Orient  se 
couvrit  dès  le  IV®  siècle. 

Quand  on  étudie  l'organisation  de  ces 
établissements  charitables  d'Orient,  on  reste 
confondu  devant  le  génie  de  Saint  Basilede 
Césarée.  Le  grand  hôpital  dont  Saint  Jean 
Chrysostôme  nous  a  laissé  la  description  était 
si  complètement  aménagé  pour  toutes  les 
classes  de  misères  qu'il  faudra  attendre,  en 
France,  le  XVIP  siècle,  pour  trouver  une 
organisation   qui  lui  soit  comparable. 

Pourtant  l'Eglise  d'Occident  cherchera  de 
bonne  heure  à  promouvoir  et  à  organiser,  dans 
les  conciles,  l'élan  charitable  de  ses  chrétiens. 
Mais  il  lui  sera  impossible  d'obtenir,  de  long- 
temps, des  résultats  appréciables  dans  une  so- 
ciété agitée  à  l'excès,  où  l'œuvre  d'un  jour^  cal- 
me est  renversée  chaque  fois  par  le  trouble  du 

lendemain. 

Sous  les  rois  des  deux  premières  races,  ce 

sont  les  évêques  qui  sont  les  organisateurs  de 
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la  distribution  des  aumônes  aux  malades  et 
aux  pauvres,  et  aussi  les  fondateurs  des  pre- 
miers hôpitaux. 

L'avènement  de  Clovis,  en  481,  marque  une 
date  décisive  dans  l'histoire  de  la  Gaule  hospi 
talière.  La  reine  Clotilde  se  détache  en  pleine 
lumière,  dans  cette  époque  barbare,  comme 
Tune  des  inspiratrices  les  plus  insignes  de  la 
pitié.  A  son  instigation,  un  ami  de  l'évêque 
Saint  Rémy  fonde,  aux  seuls  environs  de 
Reims,  douze  hôpitaux.  Toutes  les  tribus  fran- 
ques  du  nord  suivront  cet  exemple,  alors  que 
les  peuples  de  l'Aquitaine  et  de  la  Septimanie 
sembleront  dormir  encore  dans  leur  insou- 
ciance païenne. 

Dès  511,  le  premier  concile  d'Orléans  décide 
qu'on  regardera  comme  lieux  d'asile  l'église  et 
la  maison  de  l'évêque,  que  le  clergé  devra  vi- 
siter les  infirmes,  nourrir  les  pauvres,  consa- 
crer à  la  subsistance  des  malheureux  de  toutes 
sortes  les  revenus  des  terres  ecclésiastiques. 
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La  charité  semble  avoir  été  l'apanage 
naturel  des  premières  reines  de  France. 

Ultrogothe,  épouse  de  Childebert,  roi  d'Aus- 
trasie,  fonde  en  542,  le  grand  Hôtel-Dieu  de 
Lyon,  le  plus  important  et  le  mieux  organisé 
de  ces  temps  lointains.  Étrangers,  pauvres  et 
orphelins  y  sont  logés  et  entretenus.  Les  ma- 
lades y  sont  recueillis  et  soignés. 

En  549,  le  cinquième  concile  réuni  à  Or- 
léans, organise  des  souscriptions  en  sa  faveur 
et  décide  qu'il  sera  défendu  à  l'avenir  d'aliéner 
les  biens  des  hôpitaux. 

Quelques  années  plus  tard,  en  567,  un  autre 
concile  réuni  à  Tours,  engage  les  prêtres  et  les 
personnes  charitables  à  nourrir  les  pauvres  des 
différentes  villes  de  leurs  provinces,  afin  de  les 
empêcher  de  se  transporter  dans  d'autres  cités 
du  royaume. 

On  éprouve  quelque  surprise  à  voir,  après 
Clotilde  et  Ultrogothe,  deux  autres  reines, 
deux  implacables  rivales,  Frédégonde  et  Bru- 
nehaut,  fonder  aussi  des  hospices,    lutter    de 
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générosité  pieuse  et  de  zèle  charitable.  Ici 
apparaît  Taction  ingénieuse  de  l'Église  qui, 
pour  son  œuvre  de  bienfaisance,  sut  utiliser 
tout,  jusqu'aux  remords  qui  accompagnent  ou 
suivent  les  grands  crimes. 

Une  figure  plus  douce,  celle  de  Radegonde, 
ferme  ce  brutal  sixième  siècle,  qui  vit  s'éta- 
blir, au  sein  du  pillage  et  du  meurtre,  la 
suprématie  militaire  des  Francs.  Radegonde, 
fille  de  Berthaïre,  roi  de  Thuringe,  et  femme  de 
Clotaire,  retirée  dans  sa  maison  royale  d'Aties, 
en  Vermandois,  tout  ensemble  y  tient  une 
cour  policée  où  l'on  cultive  la  poésie,  et  un 
hôpital  qu'elle-même  dirige,  visitant  les  mala- 
des, les  soignant  de  ses  mains,  admirable 
dans  son  rôle  de  royale  infirmière. 

Ces  quelques  exemples,  mieux  peut-être 
qu'une  énumération  minutieuse  des  hospices 
connus  comme  remontant  au  sixième  siècle 
—  ceux  du  Puy,  de  Saint-Julien  le  Pauvre, 
à  Paris,  et  d'Autun,  par  exemple —  nous 
donnent    la    physionomie    de    cette    époque, 
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et  nous  attesteraient  que  le  christianisme, 
pour  opérer  de  salutaires  réformes,  n'eut 
souvent  qu'à  remettre  la  femme  à  sa  place 
naturelle,  et  à  lui  ouvrir  toutes  grandes 
les  portes  du  libre  dévouement  et  de  la 
pitié  sainte.  Notons  d'ailleurs  que,  dans  les 
temps  primitifs,  il  y  parvient  sans  atten- 
ter à  la  vie  de  famille,  sans  organiser  ses 
phalanges  de  célibataires  et  de  vierges.  Les 
frères  et  sœurs  ''condonnés"  qui  se  livrent 
aux  offices  de  charité  et  y  consacrent  leur 
vie,  sont  le  plus  souvent  mariés  les  uns 
avec  les  autres,  et,  s'ils  forment  une  com- 
munauté,   c'est   une   communauté  familiale. 


Le  VII'  siècle  vit  se  développer  encore  la 
création  des  hôpitaux.  En  650  se  fonde  l'hos- 
pice de  Saint-Génies,  à  Clermont;  en  652,  l'hô- 
pital de  Saint-Denis.  En  660,  Saint-Landry 
jette,  à  Paris,  les  fondements  de  l'Hôtel-Dieu. 

Les  Conciles,  de  leur  côté,  cherchent  à  orga- 
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niser  l'assistance,  à  lui  assurer  des  ressources 
C'est  ainsi  qu'en  658,  le  concile  de  Nantes 
décide  que  tous  les  ecclésiastiques  devront 
réserver  le  quart  des  dîmes  qu'ils  prélèvent 
et  des  offrandes  qu'ils  reçoivent,  pour  les 
employer  au  soulagement  des  pauvres. 

Cet  élan  si  pur  de  sentiment  chrétien  produit 
aussi  au  VII'  siècle  l'éclosion  de  nombreux 
monastères.  La  misère  des  temps  était  telle 
que  beaucoup  de  gens,  par  lassitude,  par  effroi, 
vinrent  chercher  dans  ces  cloîtres  un  doux 
refuge  pour  leur  âme  avide  de  repos  et  d'idéal 

L'horreur  d'une  société  étrangement  cruelle 
les  jeta  dans  la  vie  ascétique.  Regrettons 
seulement  que  les  administrateurs  de  ces 
communautés  aient  oublié  trop  souvent  leur 
origine  bienfaisante  et  détourné,  au  profit 
d'une  ambition  personnelle,  les  ressources  qui 
devaient  être  consumées  dans  le  seul  soula- 
gement de  l'humaine  misère. 

Les  conciles  attestent  ce  mal  et  ne  permettent 
point  de  le  mettre  en  doute. 
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Il  est  permis  d'aller  plus  loin  dans  la  cri- 
tique et  d'affirmer  qu'à  cette  époque  la  cha- 
rité fut  moins  l'élan  spontané  d'âmes  apitoyées 
voulant  réparer  un  mal  injuste,  que  le 
calcul  de  gens  égoïstes  que  préoccupait  le  souci 
du  salut  personnel.  On  songeait  plus  à  sauver 
son  âme  qu'à  soulager  ses  frères. 

En  définitive,  ces  deux  siècles  n'apportè- 
rent à  la  misère  des  peuples  aucun  soulage- 
ment notable. 

Il  faut  en  accuser  sans  doute  les  instincts 
barbares,  les  mœurs  rudes  et  sauvages  des 
races  nouvelles,  les  luttes  incessantes  qui 
accompagnèrent  leur  difficile  fusion,  et  aussi, 
nous  venons  de  le  dire,  la  mauvaise  adminis- 
tion  de  certains  ordres  religieux,  mais  il  faut  en 
accuser  avant  tout  l'absence  d'un  pouvoir  cen- 
tral assez  fort  pour  donner  quelque  unité  à 
l'organisation  de  l'assistance,  et  empêcher  que 
les  divers  essais  charitables  restassent  isolés  et 
perdus. 
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Cet  efîort  nécessaire  d'organisation,  Cliar- 
lemagne  va  le  tenter  au  VIIT  siècle.  Alors  se 
fonde  ce  nouvel  Empire  qui,  pour  un 
temps  trop  court,  dominera  l'anarchie  géné- 
rale et  pacifiera  le  monde. 

Des  territoires  immenses  ont  été  réunis  sous 
le  même  sceptre.  Le  maître  génial  de  ce  monde 
nouveau,  rêvant  d'assurer  de  libres  communi- 
cations d'une  extrémité  à  l'autre  de  ses 
royaumes,  crée  des  routes  internationales , 
et,  sur  ces  routes,  il  multiplie  les  hospices 
où  voyageurs  Italiens,  Espagnols,  Allemands, 
trouveront  assistance  et  refuge.  Il  y  eut  là 
une  œuvre  immense  où  le  souci  politique 
et  le  souci  charitable  se  confondirent. 

Les  Capitulaires  de  Charlemagne  nous  mon- 
trent la  préoccupation  du  grand  empereur 
d'Occident  d'organiser  d'une  manière  unifor- 
me le  soulagement  des  pauvres,  des  infirmes 
et  des  malades,  dans  toute  l'étendue  de  son 
empire,  et,  dans  le  concile  réuni  à  Aix-la-Cha- 
pelle, les    évêques    décidèrent  l'établissement 
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d'un  hôpital  dans  chaque  diocèse,  alimenté 
par  un  revenu  fourni  par  l'église. 

Après  la  dislocation  de  l'empire  de  Charle- 
magne  et  l'établissement  du  régime  féodal 
on  voit  surgir  toutes  sortes  d'organisations 
charitables  que  créent  des  particuliers,  des 
communautés  d'habitants,  de  riches  seigneurs 
ou  des  communautés  religieuses. 

Toutes  les  maisons  hospitalières  ont  un 
patrimoine  particulier,  une  administration 
indépendante,  et  une  destination  résultant 
de  la  volonté  des  fondateurs. 

L'Empereur  disparu,  deux  grandes  puissan- 
ces restent  en  présence  l'une  de  l'autre,  la 
Noblesse  et  le  Clergé,  les  seigneurs  et  les 
moines.  Pendant  plusieurs  siècles,  leur  riva- 
lité ensanglante  l'Europe  entière.  Partout 
reparaissent  les  désordres  de  l'anarchie  et 
les  violences  de  guerres  sans  fin.  Les  hom- 
mes de  la  terre,  les  manants,  les  pauvres 
et  éternelles  victimes  de  cette  lutte  des 
grands,   souffrant  de  toutes  les  misères,    et 
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ne  rencontrant  partout  qu'oppresseurs,  ne 
savent  plus  à  qui  recourir.  L'ignorance  du 
peuple  est  complète.  La  superstition  règne 
en  maîtresse.  En  temps  de  peste  ou  de 
famine,  on  n'a  que  les  reliques  des  saints 
à  qui  demander  secours  ;  c'est  au  pied  des 
autels  qu'on  vient  s'entasser  et  mourir 
dans  une  mystique  résignation.  Les  dons 
qui  furent  faits  aux  églises  et  aux  monastè- 
res, vers  l'an  mil,  profitèrent  plus  à  Rome 
qu'à  ces  malheureux,  opprimés  et  abêtis, 
sans  espoir  de  secours   humain. 

Arrivons  au  XI P  siècle.  Comme  on  est 
à  l'époque  des  croisades,  ce  sont  surtout  des 
maisons  destinées  aux  pèlerins  et  des  lépro- 
series qui  sont  alors   fondées. 

Au  XIIP  siècle,  le  testament  de.  Louis  XII 
signalera,  en  France,  deux  mille  de  ces 
derniers  établissements 

Ces  asiles,  malheureusement,  ne  faisaient 
que   répondre   à  des  besoins  accidentels,   et 
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que  remédier  aux  maux  causés  par  les 
expéditions  d'Orient,  si  bien  que  prompte- 
ment  ils  n'auront  plus  de  raison  d'être,  et 
que  leurs  ressources  devenues  inutiles  don- 
neront lieu  aux  abus  les  plus  graves. 
Politiquement  condamnées,  les  Croisades  ne 
méritent  pas  moins  de  l'être  au  point  de 
vue  spécial  où  nous  nous  placions  dans 
cette  étude.  Elles  absorbèrent  des  richesses 
immenses  qui  eussent  été  mieux  employées 
à  soulager  les  misères  des  pauvres,  et  à 
fonder  des  institutions  moins  brillantes  peut- 
être,  mais  plus  utiles  que  ces  ordres  hospi- 
taliers et  militaires  d'Orient. 

Les  Croisades  eurent  pourtant  un  heureux 
effet  dans  l'ordre  politique.  Elles  commencè- 
rent la  ruine  de  la  féodalité  et  permirent  aux 
rois  de  développer  leur  pouvoir.  Alors  se  pro- 
duisit ce  merveilleux  mouvement  d'affranchis- 
sement des  Communes  qui,  s'alliant  à  la 
monarchie,  accrurent  de  plus  en  plus  sa  puis- 
sance. 


—  31  — 

Les  Communes  obtinrent  des  rois  leurs  pre- 
mières franchises.  Si  le  Clergé  romain  con- 
traria trop  souvent  ce  mouvement  libérateur 
qu'il  aurait  dû  le  premier  favoriser  de  tout 
son  pouvoir,  il  eut  du  moins  le  mérite  d'orga- 
niser le  travail  dans  la  nouvelle  cité,  en  éta- 
blissant ces  innombrables  corporations  où 
l'assistance  mutuelle  figurait  comme  le  plus 
impérieux  des  devoirs.  Il  s'efforça  de  répondre 
aux  nouveaux  besoins  qui  naissaient,  résultant 
de  la  plus  grande  liberté  des  serfs  et  des 
vilains  aux  prises  avec  les  difficultés  de 
l'existence,  difficultés  que  leur  créait  l'exercice 
même  de  leur  liberté,  et  leur  nouvel  étal 
auquel  ils  étaient  encore  insuffisamment 
préparés. 

Au  XIIP  siècle,  le  Saint  Roi  Louis  IX,  «  le 
roi  piteux  des  povres  et  des  souffreteux  »  eut 
à  cœur  d'organiser  la  charité  dans  son 
royaume.  Il  fonda  de  nombreux  hospices,  des  hô- 
pitaux, des  asiles,  les  Hôtels-Dieu  de  Pontoise, 
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de  Vernon,  de  Compiègne.  Il  créa  surtout  l'ad- 
mirable «Fraternité  des  Quinze-Vingts»  qui 
entretenait,  dans  son  hospice,  300  aveugles,  et 
en  pensionnait  1700  au-dehors.  Le  bon  roi  nour- 
rissait chaque  jour  122  pauvres  dans  son  palais 
et  allait  jusqu'à  les  admettre  à  sa  table.  Assu- 
rément l'exemple  est  touchant,  mais  il  montre 
bien,  en  même  temps,  que  l'aumône,  assistance 
inefficace,  était  pratiquée  alors  pour  elle-même, 
pour  son  mérite  religieux,  sans  un  souci  suffi- 
sant de  la  misère  et  de  la  fainéantise  qu'elle 
entretenait,  alors  qu'il  eût  fallu  les  combattre 

Ne  disons  rien  du  XIV®  et  du  XV^  siècles 
sinon  qu'ils  ramenèrent  en  France  les  cala- 
mitéf  des  siècles  d'invasion.  Pendant  cent 
ans,  la  France  fut  saccagée  par  les  Anglais, 
dévastée  par  les  Grandes  Compagnies,  ravagée 
par  \eh  famines,  Iss  pestes,  les  factions  civiles 
et  les  premières  luttes  religieuses.  A  de  telles 
misères,  aucune  assistance  ne  pouvait  efficace- 
ment subvenir.  La  détresse  fut  immense. 

Mais  quand   la   Fi'ance   se  réveilla  de    ce 
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long  cauchemar,  quand  enfin  elle  eut  triom- 
phé de  toutes  les  difficultés,  grâce  aux  efforts 
héroïques  des  bourgeois  et  du  peuple  défen 
dant,  pied  à  pied,  le  royaume,  sous  l'inspiration 
de  Jeanne  d'Arc,  le  Tiers  État  existait  et  l'idée 
de  patrie  avait  remplacé  dans  les  esprits  les 
conceptions  féodales  d'autrefois. 


Pendant  trois  siècles,  la  monarchie  va 
exercer  en  France  son  pouvoir  absolu  et 
régler  fortement  les  institutions  nationales. 
L'organisation  de  l'Assistance  perdra  de  plus 
en  plus  son  caractère  privé  et  tendra  fran- 
chement à  devenir  un  service  public  et  légal. 

A  partir  du  XVP  siècle,  une  longue  suite 
d'édits  permet  d'établir  assez  exactement  le 
progrès  des  œuvres  charitables.  De  Fran- 
çois P""  à  la  Révolution,  l'Assistance  a  une 
véritable  histoire. 

La  mendicité,  pendant  les  longs  siècles  de 
désolation  qui  précédèrent    la   Renaissance, 
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était  devenue  pour  la  France  un  terrible 
fléau,  une  sorte  d'industrie  et  de  condition 
étrange  où  se  complaisait  une  tourbe  de 
gens  effrontés  et  paresseux.  Dans  les  grandes 
villes,  et  surtout  à  Paris,  les  mendiants 
avaient  leur  cité,  des  quartiers  entiers  réser- 
vés à  leurs  masures.  De  ces  misérables 
cabanes,  ils  sortaient  le  jour  pour  exploiter 
la  pitié  publique  et,  la  nuit,  pour  dévaliser 
les  passants  ou  piller  les  marchands. 

Ces  troupes  vagabondes  créaient  un  véri- 
table danger  qu'il  importait  de  conjurer. 
François  I"  n'y  manqua  point.  Par  un  édit 
du  30  août  1536,  il  ordonna,  sous  des  peines 
sévères,  que  l'on  contraignît  au  travail  tous 
les  mendiants  valides  : 

((  Est  ordonné  que  ceux  qui  seront  men- 
diants valides  seront  contraints  labourer  et 
besongner  pour  gagner  leur  vie.  Et  oii  l'on 
trouvera  lesdits  mendiants  être  obstinés  et  ne 
vouloir  travailler  à  gagner  leur  vie,  ils  seront 
punis  comme  devant...  » 
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Ici,  le  roi  fait  allusion  à  une  législation 
pénale  qui  remontait  i\  une  ordonnance  du 
roi  Jean  (février  1350)  et  qui,  en  raison  sans 
doute  de  sa  rigueur  extrême,  était  tombée  en 
désuétude.  D'après  cette  ordonnance,  dont 
les  clauses  sont  remises  en  vigueur  par 
Franc^'ois  l",  le  mendiant,  au  premier  délit, 
sera  jeté  en  prison;  en  cas  de  récidive,  il 
sera  attaché  au  pilori,  marqué  au  front  d'un 
fer  rouge  et  banni. 

Ces  supplices  qui  nous  semblent  aujour- 
d'hui excessifs  et  barbares,  étaient  peut-être 
alors  un  frein  nécessaire.  Henri  II,  par  son 
édit  du  9  juillet  1547,  confirmera  et  même 
aggravera  cette  rude  législation  : 

«  Inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes, 
de  quelque  qualité  et  sexe  qu'ils  soient,  de 
ne  plus  quêter,  mendier...  par  les  rues,  portes 
d'églises,  ni  autrement  en  pubhc,  sous 
peines,  quant  aux  femmes,  du  fouet  et  d'être 
bannies  de  notre  prévôté  et  vicomte  de  Paris, 
et  quant   aux   hommes,    d'être    envoyés   en 
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galères  pour  y  tirer  par  force  à  la  rame.  » 
N'oublions  pas  qu'il  s'agit  de  mendiants 
calides,  dont  le  vagabondage  était  sans 
excuse  et  l'oisiveté  sans  raison,  d'autant  plus 
que  les  mêmes  édits  qui  sévissaient  ainsi  contre 
eux  ouvraient  en  même  temps  en  leur  faveur 
des  ateliers  publics.  François  I"  ordonna, 
en  effet,  au  prévôt  des  marchands  et  aux 
échevins  de  Paris  d'employer  ces  pauvres 
gens  «  aux  œuvres  publiques  les  plus 
nécessaires  »  et  d'appliquer  à  leur  salaire  «  les 
premiers  et  les  plus  clairs  deniers  de  la 
ville  ».  (Déclaration   du  16  janvier  1545.) 

Restaient  les  mendiants  invalides  —  avec 
ou  sans  domicile.  Ils  ne  furent  point  oubliés. 
La  vraie  misère  souvent  se  dérobe  et  se 
cache.  Elle  est  fière  et  préfère  les  plus 
dures  privations  à  la  compassion  publique. 
François  P'",  pour  découvrir  ces  pauvres 
tionteux,  rétablit  les  commissaires  enquêteurs 
institués  jadis  si  heureusement  par  saint 
Louis.    Il   fit  dresser   un  rôle    des  pauvres 
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véritables   et  fonda  pour  eux  la  distribution 
des  secours  à  domicile. 

«  Ordonnons  (1536)  que  les  pauvres  impuis- 
sants qui  ont  chambre  et  logement  et  lieux 
de  retraite  seront  nourris   et  entretenus  par 
les   paroisses,   et  qu'à  ces  fins   les    rôles  en 
seront  faits  par  les  curés,  vicaires  ou  mar- 
guilliers,  chacun  en   son  église   et  paroisse, 
pour  leur  distribuer,  en  leur  maison  ou   en 
tel    autre    lieu   commode    advisé,    l'aumône 
raisonnable.  A  ce,  seront  employés  les  deniers 
provenant     des     quêtes   et    aumônes...,   etc. 
Ordonnons    pour    cet   effet   que     par     cha- 
cune paroisse  seront  établis   boîtes  et  troncs 
qui,  par  chacun  jour  de    dimanche,    seront 
recommandés  par  les  curés  et  vicaires  en  leurs 
prônes,  et  par  les  prédicateurs  en  leurs  ser- 
mons. Les   abbayes,    prieurés,    chapitres   et 
collèges  qui,  d'ancienne  fondation,  sont  tenus 
faire  aumônes  publiques,  seront  aussi  tenus 
de  bâiller  et  fournir  en  deniers  à  la  paroisse 
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OÙ  leur  maison  est  située  et  assise,  la  valeur 
d'icelle  aumône.  » 

Ainsi  le  clergé  séculier  est  investi  par  la 
royauté  d'une  sorte  de  ministère  public.  Il  a 
la  charge  officielle  des  pauvres  domiciliés. 

Henri  II  (1547)  va  compléter  ce  tableau  et 
nous  dire  ce  que  devenaient  les  miséreux  sans 
domicile  : 

a  Et  pour  le  regard  des  pauvres  malades, 
invalides  et  impuissants,  qui  n'ont  aucun 
moyen  de  travailler  ni  gagner  leur  vie,  et  qui 
n*ont  aucune  maison,  chambre  ni  lieux  à  eux 
retirer,  nous  voulons  et  ordonnons  iceux  être 
promptement  menés  et  distribués  par  les  hôpi- 
taux, hôtels  et  Maisons-Dieu  de  notre  ville, 
prévôté  et  vicomte  de  Paris  pour  y  être  nour- 
ris, secourus  et  entretenus  des  deniers  et  reve- 
nus desdits  hôpitaux  et  Maisons-Dieu,  selon  le 
revenu  d'iceux.  » 

Il  est  remarquable  qu'on  ne  s'occupe  dans 
tous  ces  édits  que  de  la  seule  vicomte  de  Paris. 
Dans  les  provinces,  l'assistance   resta    donc 
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encore  abandonnée  aux  initiatives  privées.  Il 
arriva  que  les  pauvres,  attirés  par  l'assurance 
du  travail  ou  des  secours,  accoururent  de  toutes 
parts  vers  la  capitale.  Les  ressources  devin- 
rent bien  vite  insuffisantes.  Dès  1544,  Fran- 
çois P'  instituait,  pour  remédier  à  cette  pénu- 
rie, un  bureau  général  des  pauvres  auquel  il 
accordait  le  privilège  de  prélever  chaque  année 
sur  tous  les  habitants  une  taxe  «  pour  aider  à 
la  nourriture  et  à  la  subsistance  des  pauvres  » . 
Henri  II,  par  une  déclaration  du  13  février 
1551,  réglementa  ingénieusement  la  répartition 
et  le  mode  de  perception  de  ce  nouvel  impôt. 
Chaque  bourgeois  devait  se  taxer  lui-même, 
s'inscrire  au  rôle  de  sa  paroisse  et  fixer  la 
somme  qu'il  s'engageait  à  verser  chaque  se- 
maine pour  l'entretien  des  pauvres.  Le  Parle- 
ment vérifiait  les  engagements  pris,  acceptait 
les  offres,  si  elles  étaient  proportionnées  à  la  for- 
tune du  souscripteur,  ou,  dans  le  cas  contraire, 
imposait  d'office  les  récalcitrants.  Cette  taxe 
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des  pauvres   subsista  jusqu'à   la  Révolution 
française. 

Toutes  ces  mesures  ne  suffirent  point  à 
réprimer  la  mendicité.  Le  vagabondage  sub- 
sistait encore.  Louis  XIII,  par  un  mandement 
du  27  août  1612,  ouvrit,  sous  le  nom  d'asiles, 
ce  que  nous  appellerions  aujourd'hui  des 
«  Dépôts  de  mendicité  »,  où  les  mendiants 
devaient  être  enfermés  et  soumis  à  ce  régime 
du  travail  qu'ils  fuyaient  si  obstinément.  Parmi 
les  motifs  invoqués  dans  le  préambule  de  ce 
mandement,  le  jeune  roi  signale  «  plusieurs 
inconvénients  »  que  l'affluence  des  mendiants 
à  Paris  et  «  leur  ordinaire  fréquentation 
apporte  à  la  santé  » .  La  crainte  des  épidémies 
qui  étaient  comme  permanentes  au  milieu  de 
cette  population  misérable,  contribua  donc 
beaucoup  à  faire  adopter  des  mesures  de 
répression  énergique. 

Ces  asiles  ou  hôpitaux,  dont  l'administra- 
"  tion  était  confiée  à  «  de  bons  et  notables  bour- 
geois »    furent   distingués  en  trois  maisons 
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séparées,  pour  «  en  l'une  d'icelles  être  mis  les 
hommes  valides;  en  l'autre,  les  femmes,  filles 
et  enfants  mâles  au-dessous  de  huit  ans  ;  et  en 
la  troisième,  les  hommes  et  femmes  malades 
de  maladie  incurable,  et  tellement  invalides 
qu'ils  ne  puissent  travailler  en  aucun  ou- 
vrage ». 

Le  mandement  statue,  entre  autres  mesures, 
que  «  lesdits  pauvres  seront  nourris  le  plus 
austèrement  que  faire  se  pourra,  pour  ne  les 
pas  entretenir  en  leur  oisiveté...  Les  hom- 
mes seront  employés  et  travailleront  à  moudre 
du  blé  aux  moulins  à  bras  qui  seront  dressés 
dans  les  hôpitaux,  brasser  de  la  bière,  scier 
des  ais  et  à  battre  du  ciment,  et  autres  ouvra- 
ges pénibles.  Les  femmes,  filles  et  petits 
enfants  au-dessous  de  huit  ans,  travailleront  à 
filer,  faire  bas  de  laine,  boutons  et  autres 
ouvrages  dont  n'y  a  métier  juré.  » 

Ces  travaux  duraient  environ  de  5  heures 
du  matin  à  7  heures  du  soir,  et  les  «  enfer- 
més »  devaient  fournir  strictement  aux  direc- 
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teuTs  la  tâche  imposée;  «  autrement,  seront 
châtiés  à  la  discrétion  des  maîtres  et  gouver- 
neurs ». 

L'année  même  où  parut  cet  édit  fut  fondée 
la  maison  de  la  Pitié,  véritable  prison  où  les 
mendiants  valides  vinrent  expier  dans  le  rude 
labeur  leur  délit  de  vagabondage.  Ce  régime  ne 
devait  guère  résister  à  l'épreuve  de  l'expé- 
rience. Les  désordres  et  les  malheurs  des 
guerres  augmentèrent  si  considérablement  le 
nombre  des  pauvres  qu'il  fallut  renoncer  à 
trouver  pour  tous  un  asile  et  des  travaux. 

Tels  furent,  au  cours  du  xyi*  siècle,  les  efforts 
des  rois  de  France  contre  le  vagabondage. 
Tous  leurs  édits  font  foi  qu'en  proscrivant  ainsi 
la  mendicité,  ils  désiraient  «  favoriser  le  sou- 
lagement des  vrais  pauvres,  des  vrais  nécessi- 
teux, auxquels  les  mendiants  valides  et  mau- 
vais dérobent  le  fruit  de  la  charité  » . 

Ils  eurent  à  combattre,  dans  le  même  des- 
sein, contre  des  exploiteurs  autrement  puis- 
sants et  pour  ainsi  dire  insaisissables,  contre 
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les  évoques  et  contre  les  seigneurs  qui,  peu  à 
peu,  s'étaient  rendus  maîtres  des  établisse- 
ments hospitaliers.  Les  maladreries,  les  lépro- 
series qu'on  réforma  les  premières  dans  une 
pensée  de  salubrité  publique,  n'étaient  plus 
que  de  simples  bénéfices,  ecclésiastiques  ou 
laïques,  dont  le  possesseur  consumait  à  son 
gré  les  revenus,  le  plus  souvent  sans  aucun 
souci  des  charges  stipulées  dans  les  titres  et 
chartes  de  fondation. 

François  P""  ouvrit  contre  ces  abus,  déjà 
anciens,  une  guerre  impitoyable  que  ses  suc- 
cesseurs continueront  sans  relâche,  avec  plus 
de  courage  que  de  succès  malheureusement, 
tant  était  puissante  la  ligue  de  ces  mauvais 
administrateurs  et  de  ces  gouverneurs  qui,  au 
dire  du  roi  (19  décembre  1543),  «  incurieux  de 
leurs  charges,  ne  résidaient  aucunement  sur 
les  lieux,  baillaient  les  fruits  et  revenus  des- 
dites maladreries  à  ferme,  délaissaient  les  édi- 
fices en  ruines  et  décadences,  chassaient  et 
étranglaient  les  pauvres  malades  et  lépreux, 
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OU  leur  faisaient  tel  et  si  mauvais  traitement 
qu'ils  étaient  contraints  d'abandonner  le  lieu  et 
se  rendre  mendiants  par  les  villes  et  villages, 
retournant  à  la  communauté  et  fréquentation 
des  hommes,  et  faisaient  plusieurs  autres  alié- 
nations de  revenus,  biens  et  héritages  desdites 
maladreries  à  leurs  enfants,  parents  ou  amis, 
et  autres  infinis  abus  » . 

François  P""  ordonna,  en  conséquence,  qu'on 
dressât,  après  sérieuse  enquête,  le  relevé  com- 
plet des  léproseries,  de  leurs  revenus  et  de  leurs 
charges.  Il  fit  mieux,  il  ordonna  aux  baillis  et 
sénéchaux  de  destituer  les  administrateurs  cou- 
pables de  malversations,  et  de  commettre  à 
leur  place  «  deux  personnages  bons  bourgeois 
du  lieu,  probes  et  fidèles  » . 

Le  15  janvier  1545,  le  roi  essaya  d'introduire 
la  même  réforme  dans  tous  les  hôpitaux  du 
royaume  «  mal  administrés  par  ci-devant  et  de 
pis  en  pis  gouvernés,  tant  par  leurs  adminis- 
trateurs que  prélats  de  notre  royaume... ^  les- 
quels se  sont  efforcés  et  efforcent  journelle- 
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ment  vouloir  appliquer  à  eux  ou  à  leurs  servi- 
teurs les  revenus  desdits  hôpitaux  et  en  faire 
leur  patrimoine...  défraudant  les  pauvres  de 
notre  royaume  de  leur  due  nourriture  et  sus- 
tentation... allant  jusqu'à  abolir  Is  nom  d'hôpi- 
tal pour  toujours  du  revenu  disposer  à  leur 
plaisir  et  volonté...  » 

Par  suite  de  ces  dilapidations,  le  peuple  a  été 
contraint  v(  de  soi  cotiser  et  imposer  pour  la 
nourriture  des  pauvres  impotents,  lesquels 
doivent  être  nourris  et  alimentés  par  lesdits 
hôpitaux  et  lieux  pitoyables  »  selon  leur  revenu 
et  l'intention  de  leurs  fondateurs. 

Et  le  roi,  pour  obvier  à  ce  désordre,  ordonne, 
ici  encore,  que  chaque  établissement  rende 
compte  de  ses  charges  et  de  son  revenu  ;  il 
envoie  des  enquêteurs  ;  il  enjoint  à  son  Parle- 
ment d'avoir  à  suspendre  et,  au  besoin,  à  rem- 
placer les  mauvais  administrateurs.  Il  signifie 
aux  ecclésiastiques  qu'on  taxera  leur  revenu 
«  selon  la  charge  du  service  divin  qu'ils  seront 
tenus  de  faire  auxdits  hôpitaux  ».  Le  reste  des 
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revenus  sera  entièrement  «  baillé  et  distribué 
aux  pauvres  »  et  consacré  à  l'entretien  des 
malades  «  abondants  et  affluants  dans  le 
royaume  ». 

En  vain  François  P""  revint  deux  ou  trois  fois 
à  la  charge  ;  en  vain  il  menaça  de  «  suspendre 
de  leurs  états  et  offices^  les  baillis,  sénéchaux 
et  autres  juges  »  qui  ne  séviraient  pas  contre 
les  administrateurs  coupables.  L'exécution  de 
l'édit,  dès  le  début  peu  rigoureuse,  fut  bientôt 
totalement  abandonnée.  Trop  de  gens  puis- 
sants avaient  intérêt  à  ce  que  les  abus  persis- 
tassent, et  leur  coalition  fit  échouer  toutes  les 
réformes  royales. 

Henri  11^  pensant  mieux  réussir,  nomma,  en 
1553,  une  commission  de  onze  conseillers  au 
Parlement  pour  entendre  les  rapports  sur  les 
hôpitaux  et  juger  sommairement  toutes  les 
contestations.  Voulant  surveiller  lui-même 
l'exécution  de  ses  volontés,  il  ordonna  qu'on 
appliquât  la  «  première  et  principale  réforma- 
tion »  aux  hôpitaux  de  Paris. 
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Charles  IX,  en  15G1,  publia  à  son  tour  un 
remarquable  édit,  où  il  se  déclare  le  vrai 
conser Dateur  des  biens  des  pauvres.  Pour 
couper  court  au  pillage  des  revenus,  il  eut  la 
sage  inspiration  de  rendre  les  administrateurs 
responsables.  Ils  ne  devaient  plus  être  nommés 
que  pour  trois  ans,  et  à  la  fin  de  chaque  année 
ils  avaient  à  rendre  leurs  comptes  devant  une 
commission  royale,  et  à  payer,  leur  gestion 
finie,  «  les  reliqua  dont  ils  se  trouvaient  rede- 
vables, et  ce  par  emprisonnement  de  leurs  per- 
sonnes )). 

Cet  édit  organise  l'administration  des  hôpi- 
taux, non  plus  pour  Paris  seulement,  mais 
pour  le  royaume  entier.  Il  ordonne  «  que  les 
pauvres  de  chacune  ville,  bourg  et  village, 
seront  nourris  et  entretenus  à  leur  domicile  et 
sur  les  revenus  de  leur  propre  paroisse  » ,  et 
que,  s'ils  sont  contraints,  pour  la  guérison  de 
leurs  maladies,  de  venir  aux  hôtels-Dieu  des 
villes  voieines,  ils  n'y  seront  reçus  qu'avec 
(c    bulletin  et  certification  des  maires,  éche- 
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vins,  consuls  et  marguilliers  des  paroisses.» 
Cette  fois  encore,  maires  et  juges  trahirent 
les  intentions  du  souverain,  et  les  paroisses, 
peu  soucieuses  d'assumer  de  lourdes  charges, 
continuèrent  à  déverser  sur  les  villes  le  flot 
abondant  de  leurs  pauvres  et  de  leurs  infirmes. 
Henri  III,  lors  de  la  disette  de  1586,  voulant 
empêcher  les  pauvres  mendiants  d'affluer  à 
Paris,  chercha  à  remettre  en  vigueur  l'édit  de 
son  prédécesseur  et  ne  fut  pas  plus  heureux. 

On  aurait  tort  de  croire  pourtant  que  tant  de 
luttes  furent  absolument  vaines.  Aidés  par  les 
protestants  qui  se  firent  ici  l'écho  des  récrimi- 
nations publiques,  les  rois  parvinrent  du 
moins  à  arracher  au  clergé  l'administration 
financière  des  hôpitaux  pour  la  remettre  aux 
magistrats  municipaux .  Ce  fut  le  commence- 
ment d'une  gestion  régulière  où  le  vol  devint 
plus  difficile.  On  s'accordait  si  bien  à  rejeter 
sur  l'Eglise  la  responsabilité  des  pires  dilapida- 
tions qu'à  l'aîisembléedeMilhau,  les  calvinistes 
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allèrent  jusqu'à  demander  ouvertement  qu'on 
vendît  une  partie  des  biens  du  clergé  pour  sou- 
lager le  peuple  appauvri  par  les  discordes  civi- 
les. A  leurs  yeux,  ce  n'eût  point  été  là  une  con- 
fiscation, mais  une  simple  mesure  de  restitu- 
tion bienfaisante  et  juste.  Un  second  résultat 
fut  d'amener  la  fondation  de  nombreux  hospi- 
ces municipaux.  Mais  c'est  sous  Louis  XIV 
surtout  que  nous  verrons  se  réaliser  ce  progrès 
durable. 


Plusieurs  autres  œuvres,  aussi  ébauchées 
au  XVIP  siècle,  atteindront  leur  plein  développe- 
ment pendant  le  grand  règne.  Pour  ne  point 
morceler  à  l'excès  notre  récit,  abordons  aussi- 
tôt l'histoire  de  l'Assistance  sous  Louis  XIV, 
quitte  à  revenir  sur  nos  pas,  quand  il  sera  né- 
cessaire. 

L'admirable  Vincent  de  Paul  a  joué  dans 
l'histoire  de  la  bienfaisance  au  xvii«  siècle  un 
tel  rôle  qu'on  pourrait  dire  de  lui  qu'il  a  été  le 
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ministre  de  Louis  XIII,  d'Anne  d'Autriche  et 
de  Louis  XIV,  au  départen:ient  de  la  charité. 

Le  suivre  dans  ses  œuvres  d'humanité,  c'est 
embrasser  presque  dans  leur  ensemble  les  ins- 
titutions charitables  du  siècle,  car  on  peut  dire 
qu'il  les  provoqua  toutes  ou  fut  mêlé  à  toutes. 

Dès  1622,  aumônier  général  des  galères, 
Vincent  obtint  qu'on  adoucît  le  régime  des  for- 
çats et  qu'on  fondât  pour  eux  deux  hôpitaux. 

Par  ailleurs,  au  cours  de  ses  missions,  Vin- 
cent n'avait  point  tardé  à  remarquer  que  ce  qui 
manquait  le  plus  à  la  charité,  c'était  l'organi- 
sation. «  La  charité  est  grande,  disait-il,  mais 
elle  n'est  pas  bien  réglée.  » 

Génie  éminemment  pratique,  il  chercha  aus- 
sitôt à  créer,  autour  de  lui,  des  habitudes  régu- 
lières d'offrandes  et  de  réserves,  à  réglementer 
la  visite  et  le  soulagement  des  malades.  Dans 
ce  bu^  il  établit  successivement  les  «  Confréries 
de  charité  »  et  les  «  Compagnies  de  Dames  de 
la  charité  » ,  associations  de  femmes  du  monde 
qui  allaient  soigner  les  malades   à  domicile, 
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«  dans  leur  pauvre  chambre,  sans  séparer  le 
mari  d'avec  la  femme,  ni  la  mère  d'avec  les  en- 
tants ».  Enfin,  avec  l'aide  de  Mlle  Legras,  il 
fonda  les  «  Filles  de  la  Charité  »  qui,  pour  Ta- 
mour  de  Dieu,  se  donnaient  tout  entières  au  ser- 
vice des  pauvres.  Ce  furent,  en  France,  les  pre- 
mières religieuses  qui  remplacèrent  la  vaine 
contemplation  par  le  dévouement  actif  et  vé- 
curent hors  du  cloître.  Elles  ne  tardèrent  pas  à 
se  répandre  dans  le  royaume  entier  et  à  rendre 
aux  malheureux  les  plus  signalés  services. 

Pendant  la  guerre  de  Trente  ans,  la  misère 
fut  horrible  dans  les  provinces  du  nord  et  de 
l'est  de  la  France,  et  aux  environs  de  Paris 
pendant  les  troubles  de  la  Fronde.  Les  pou- 
voirs publics  se  trouvèrent  impuissants  devant 
une  détresse  pareille.  La  Lorraine,  par  exem- 
ple, était  ravagée  par  cinq  armées  à  la  fois. 
Vincent  de  Paul  prit  l'initiative  d'organiser  la 
charité  privée,  et  il  sut  grouper  dans  une  œuvre 
commune  les  adversaires  politiques  ou  religieux 
les  plus  irréconciliables.  Il  put  ainsi  envover 
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aux  malheureux  Lorrains  plus  de  4  millions  de 
francs,  somme  considérable  pour  l'époque,  et 
de  nombreux  dons  en  nature.  Il  mérita  si  bien 
de  la  reconnaissance  nationale  que  le  lieute- 
nant général  de  Saint-Quentin,  lui  décerna  offi- 
ciellement le  beau  nom  de  a  Père  de  la  Patrie i^ . 

Mais  les  deux  œuvres  capitales  de  Saint- 
Vincent  furent  :  l'Assistance  des  Enfants  trou- 
vés et  la  fondation  de  l'Hôpital  général  de  Paris. 
Chacune  d'elles  mérite  une  courte  monogra- 
phie. 

Si,  parmi  les  infortunes,  Vincent  de  Paul  fut 
capable  de  quelque  préférence,  cette  faveur 
s'exerça  assurément  à  l'égard  des  orphelins  et 
des  enfants  abandonnés. 

Rien  aussi  n'était  plus  digne  de  pitié  au  com- 
mencement du  XVII P  siècle  que  le  sort  des  pau- 
vres enfants  trouvés.  Chaque  année,  trois  à 
quatre  cents  de  ces  malheureux  étaient  expo- 
sés dans  la  rue  ou  à  la  porte  des  églises.  Beau- 
coup mouraient  de  faim  et  de  froid.  Un  petit 
nombre  seulement  étaient  recueillis  dans  des 
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asiles  lamentables,  puis  étaient  bientôt  vendus, 
pour  quelques  sous,  à  des  nnagiciens  ou  à  des 
bateleurs. 

A  diverses  reprises,  la  charité  chrétienne 
avait  essayé  de  secourir  les  enfants  délaissés. 
De  ces  tentatives  rien  n'était  demeuré  que  deux 
hôpitaux  pour  les  enfants  légitimes  nés  de 
parents  pauvres  :  celui  du  Saint-Esprit,  ou  des 
Enfants  Bleus,  qui  remontait  à  1363,  et  celui 
des  Enfants  Rouges,  fondé  en  1536  par  Mar- 
guerite de  Valois.  Quant  aux  bâtards  et  aux 
exposés,  il  n'existait  pour  eux  qu'une  misérable 
maison,  dans  la  rue  Saint-Landri,  la  Couche^ 
véritable  bouge  dont  le  régime,  tel  que  nous  le 
décrivent  les  documents  du  temps^,  dé[)asse 
toute  imagination.  Une  vieille  femme,  aidée  de 
quelques  nourrices  à  peine  payées  et  le  plus 
souvent  malsaines  :  tel  était  le  personnel  de 
l'asile  où  les  pauvres  victimes  attendaient,  à 
défaut  du  marché,  la  prompte  contagion  et  la 
mort. 

Vincent    de    Paul,   touché  de    compassion 
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devant  tant  de  misère,  envoya  ses  Dames  de 
charité  visiter  la  Couche.  Là,  l'horrible  specta- 
cle qui  s'offrit  à  leurs  yeux  les  émut  et  les 
effraya  si  fort  qu'elles  eussent  voulu,  sans  délai, 
arracher  tous  les  enfants  à  cette  maison  sor- 
dide. 

Pour  commencer,  on  en  tira  douze  au  sort  et 
on  les  éleva  dans  une  maison  située  près  la 
porte  Saint-Victor  (1638).  Le  nombre  des  orphe- 
lins augmenta  d'année  en  année,  si  bien  qu'en 
1640,  Vincent  de  Paul  crut  le  moment  venu  de 
proposer  aux  Dames  de  charité,  convoquées  en 
assemblée  générale,  l'adoption  des  derniers 
enfants  qui  restaient  à  la  Couche. 

Anne  d'Autriche  obtint  du  roi  douze  mille 
livres  de  rente  pour  l'œuvre  naissante.  Il  en 
eût  fallu  quarante  mille.  La  charge  devint  bien- 
tôt si  lourde  que  les  Dames  de  la  charité  son- 
gèrent à  abandonner  les  enfants  de  St. -Victor. 
Ce  fut  alors  que  Vincent  de  Paul  réunit  la 
fameuse  assemblée  de  1648  et  adressa  aux 
Dames  de  charité  ces  paroles  touchantes,  qui 
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sont  demeurées  dans  toutes  les  mémoires  : 
«  Mesdames,  la  compassion  et  la  charité  vous 
ont  fait  adopter  ces  petites  créatures  pour  vos 
enfants  :  vous  avez  été  leurs  mères  selon  la 
grâce,  depuis  que  leurs  mères  selon  la  nature 
les  ont  abandonnées.  Voyez  maintenant  si 
vous  voulez  aussi  les  abandonner.  Cessez  d'être 
leurs  mères  pour  devenir  à  présent  leurs  juges  : 
leur  vie  et  leur  mort  sont  en  tre  vos  mains  ;  je 
m'en  vais  prendre  les  voix  et  les  suffrages.  » 

A  ces  paroles,  l'assemblée  ne  répondit  que 
par  des  larmes,  et  décida  de  continuer,  coûte 
que  coûte,  l'œuvre  commencée.  On  demanda 
donc  au  Roi,  et  l'on  obtint  bientôt  de  lui  des 
bâtiments  —  au  faubourg  Saint-Lazare  —  où 
furent  transportés  les  enfants  qui  n'avaient 
plus  besoin  de  nourrices.  Dix  ou  douze  Filles 
de  la  Charité  se  chargèrent  de  les  soigner.  Une 
seconde  maison,  dans  le  faubourg  St. -Antoine, 
puis  une  troisième,  devant  l'Hôtel-Dieu,  furent 
ouvertes  dans  la  suite. 

En  1670,  Louis  XIV  fit  un  édit  pour  l'Hôpi- 
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tal  des  Enfants  trouvés  et  accorda  pour  leur 
entretien  des  rentes  considérables  et  des  taxes 
sur  les  propriétaires  de  la  vicomte  de  Paris.  Le 
nombre  des  enfants  recueillis  chaque  année 
ne  s'élevait  alors  qu'à  312.  A  la  fin  du  XVIP 
siècle,  il  se  montait  à  1,600. 

La  cause  de  cette  progression  fut  sans  doute 
l'indifférence  de  beaucoup  de  mères  parisien- 
nes pour  leur  progéniture,  mais  aussi  l'habi- 
tude que  prirent  bientôt  les  pauvres  des  pro- 
vinces de  faire  amener  à  Paris  leurs  enfants 
nouveau-nés,  faute  de  trouver  plus  près  de 
semblables  hospices.  Quelques  villes  à  peine, 
Arras  et  Lyon,  avaient  alors  des  asiles  spé- 
ciaux où  les  enfants  fussent  élevés  séparément, 
et  dotés  ou  instruits  dans  quelque  métier  qui 
leur  permît  ensuite  de  gagner  leur  vie,  comme 
on  le  pratiquait  aux  Enfants  Bleus  et  à  V Hos- 
pice de  la  Trinité. 

Les  corporations  étaient  si  jalouses  de  leurs 
privilèges  qu'il  fallut  toute  l'autorité  et  la  pro- 
tection vigilante  des  Rois  pour  obtenir,  à  Paris 
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môme,quelesorphelinats  fussent  professionnels. 
Au  XVIII'  siècle,  le  nombre  des  enfants  expo- 
sés s'accrut  encore  dans  de  très  fortes  propor- 
tions. Il  était  de  3,789  en  1750,  et  de  6,918  en 
1770.  Le  Parlement,  épouvanté,  intervint,  en 
1779,  par  un  édit  sévère,  interdisant  absolu- 
ment d'amener  à  Paris  les  enfants  des  provin- 
ces. L'exode  n'en  continua  pas  moins,  et  dans 
des  conditions  si  défavorables  qu'un  dixième 
à  peine  des  enfants  survivaient  au  voyage  et 
atteignaient  le  sixième  mois. 

Vincent  de  Paul  ne  négligeait  aucune  occa- 
sion de  soulager  la  misère  humaine.  Ses  plus 
grandes  œuvres  eurent  toutes  un  début  très 
modeste,  puis  un  développement  comme  ines- 
péré. C'est  ainsi  qu'en  1653,  Vincent  de  Paul, 
ayant  reçu  une  somme  considérable  pour  être 
employée  au  soulagement  des  pauvres,  avait 
fondé  l'hôpital  du  Nom  de  Jésus  pour  les  arti- 
sans réduits  par  l'âge  ou  la  maladie  à  l'inaction 
et  à  la  mendicité.  Cet  hôpital  modèle   fonc- 
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tionna  si  bien  qu*on  supplia  le  fondateur  de  se 
décider  à  faire  pour  tous  les  pauvres  ce  qu'il 
venait  d'accomplir  pour  un  petit  nombre  et  de 
construire  un  Hôpital  Général  assez  vaste  pour 
recevoir  tous  les  malheureux,  assez  riche  pour 
tous  les  nourrir.  Les  Dames  de  la  Charité  s'en- 
gageaient à  fournir  les  ressources  nécessaires 
à  une  pareille  entreprise.  Il  est  probable  pour- 
tant que  cette  œuvre  eût  échoué,  si  la  royauté 
ne  l'eût  faite  sienne  et  comblée  de  toutes  les 
faveurs.  Pour  le  local,  tout  d'abord,  Saint- 
Vincent  de  Paul  s'adressa  au  Roi  et  lui 
demanda  l'enclos  et  les  bâtiments  de  la  Salpê- 
trière.  Sa  requête  fut  aussitôt  accueillie, 
et  le  don  promulgué  par  l'édit  royal  d'avril  1656. 

L'Hôpital  général  se  composait  en  réalité  de 
six  maisons  distinctes,  entre  lesquelles  étaient 
distribués  les  pauvres  et  les  infirmes  de  toutes 
catégories. 

C'était  une  véritable  ville  où  les  indigents, 
bientôt  au  nombre  de  10,000,  furent  c  enfer- 
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mes  pour  être  employés  aux  manufactures  et 
autres  travaux  selon  leur  pouvoir  » . 

L'édit  interdisait  sévèrement  aux  riches  de 
donner  désormais  aux  pauvres  la  retraite  ou 
Taumone,  sous  peine  d'amende,  et  il  défendait 
aux  indigents  de  mendier,  sous  peine  d'être 
condamnés  :  les  hommes,  au  fouet  ou  aux 
galères;  les  femmes,  au  fouet,  à  la  marque  et 
au  bannissement  de  Paris  pour  dix  ans. 

Le  «  bon  Monsieur  Vincent  »  n'approuvait 
point  cette  contrainte  et  cette  répression  bru" 
taie.  Plus  tendre  pour  les  pauvres  que  ses  con- 
temporains et  pénétré  du  respect  qui  est  dû  à 
toute  personne  humaine,  il  eût  voulu  les  atti- 
rer spontanément  vers  l'hôpital,  par  l'attrait 
des  bons  traitements  et  l'assurance  d'une 
rande  liberté.  Malgré  tout,  la  Salpêtrière  et 
Bicêtre  amélioraient  considérablement  la  situa- 
tion des  pauvres,  et  Vincent  de  Paul  put  se 
réjouir. 

L'Hôpital    général    fut  cependant,  à  l'ori- 
gine, mal  accueilli  de  tous.  Il  fallut  créer,  sous 
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le  nom  d'Archers  des  Pauvres,  un  corps  spé- 
cial de  police  pour  arrêter  les  mendiants  qui 
n'avaient  point  tardé  à  se  grouper,  à  s'ameuter 
et  à  lutter  ouvertement  pour  échapper  à  un 
asile  où  ils  ne  voyaient  que  l'horreur  d'une 
prison.  Il  arrivait  souvent  que  le  peuple  prit 
fait  et  cause  pour  les  rebelles  contre  les  soldats 
du  roi. 

A  peine  l'Hôpital  général  était-il  créé  qu'une 
famine  horrible  —  la  famine  de  1662  —  venait 
désoler  le  royaume.  Grâce  aux  immenses 
approvisionnements  de  blés  qu'avait  faits  le 
prévoyant  Colbert,  le  nouvel  hospice  put  nour- 
rir plus  de  6,000  mendiants  détenus,  et  fournir 
encore  à  l'entretien  de  3,000  pauvres  ménages 
de  la  ville.  Mais  dans  les  campagnes,  la 
misère  fut  horrible.  On  trouva  des  femmes  et 
des  enfants  morts  sur  les  chemins  et  dans  les 
blés,  la  bouche  pleine  d'herbes. 

Louis  XIV,  dans  cette  détresse,  fut  admi- 
rable de  sollicitude,  et  il  a  pu  dire,  sans  se 
flatter,  dans  ses  Mémoires  :  «  Je  parus  à  tous 
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mes  sujets  comme  un  véritable  porc  de  famille 
qui  fait  la  provision  de  sa  maison  et  partage 
avec  équité  les  aliments  à  ses  enfants  et  à  ses 
domestiques.  Je  n'ai  jamais  trouvé  de  dépense 
mieux  employée;  car  nos  sujets,  mon  fils, 
sont  nos  véritables  richesses...  » 

On  eut  beau  faire,  les  campagnes  restèrent 
misérables  et  les  mendiants  accoururent  en  si 
grand  nombre  à  Paris  que  l'hôpital  se  trouva 
bientôt  sans  ressources.  Aussi,  dès  que  fut 
venue  l'époque  de  la  moisson,  Louis  XIV, 
pour  remédier  à  cette  misère,  comprit-il  le 
besoin  de  multiplier  les  hôpitaux  dans  les  pro- 
vinces. En  1662,  trente-trois  villes  seulement 
avaient  leur  hôpital.  Le  roi,  par  un  édit  cé- 
lèbre, ordonna  d'établir  «  dans  chaque  mile  et 
gros  bourg  du  royaume  un  hôpital  pour  les 
pauvres  malades,  invalides  et  orphelins  ».  En 
effet,  remarquait  très  à  propos  Louis  XIV, 
«  il  n'est  pas  juste  que  notre  bonne  ville  de 
Paris  fournisse  seule  la  nourriture  que  les 
autres  villes  de  notre  royaume  doivent  chacune 
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à  leurs  pauvres,  selon  l'équité  naturelle,  et 
conformément  aux  ordonnances  des  Rois,  nos 
prédécesseurs  ». 

Dans  une  «  Instruction  pour  le  Dauphin  », 
Louis  XIV  nous  révèle  le  but  qu'il  se  propo- 
sait ainsi  d'atteindre  :  «  Que  si  Dieu  me  fait  la 
grâce  d'exécuter  tout  ce  que  j'ai  dans  l'esprit, 
je  tâcherai  de  porter  la  félicité  de  mon  règne 
jusqu'à  faire  en  sorte,  non  pas  à  la  vérité  qu'il 
n'y  ait  plus  ni  pauvre  ni  riche...  mais  au  moins 
qaon  ne  voie  plus  dans  tout  le  royaume  ni 
indigence,  ni  mendicité;  je  veux  dire  per- 
sonne, quelque  misérable  qu'elle  puisse  être, 
qui  ne  soit  assurée  de  sa  subsistance  ou  par 
son  travail  ou  par  un  secours  ordinaire  et 
réglé  ». 

Le  Grand  Roi  ne  négligea  rien  pour  aug- 
menter les  dotations  et  revenus  des  hôpitaux. 
En  1701,  particulièrement,  il  attribua  aux 
pauvres  de  l'Hôpital  général  de  Paris  le 
sixième  des  recettes  de  TOpéra  et  des  Comé- 
dies. 
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Néanmoins,  vers  la  fin  de  son  règne, 
Louis  XIV  dut  constater  qu'il  n'avait  point 
réalisé  son  magnifique  programme.  Les  lon- 
gues guerres  de  son  règne  avaient  contribué 
pour  une  large  part  à  entretenir  la  misère.  Il 
le  comprit,  et  dans  ses  instructions  à  son  fîls, 
il  s'en  accuse  avec  douleur. 

Ces  guerres,  en  même  temps  qu'elles  appau- 
vrissaient le  royaume,  avaient  multiplié  partout 
les  soldats  blessés,  les  invalides.  Louis  XIV 
se  sentit  redevable  à  leur  égard,  et  en  1671,  il 
fit  élever,  sur  les  dessins  de  Mansard,  Thôtel 
royal  des  Invalides,  auquel  il  assigna  les  reve- 
nus nécessaires.  «  Il  est  bien  juste,  proclame 
l'édit,  que  les  soldats  qui  par  les  blessures 
qu'ils  auront  reçues  à  la  guerre  ou  par  leurs 
longs  services  et  leur  grand  âge,  sont  hors 
d'état  de  gagner  leur  vie,  aient  une  subsistance 
assurée  pour  le  reste  de  leurs  jours...  » 

Jusque-là,  on  s'était  trop  facilement  délivré, 
par  le  plus  ingrat  oubli,  du  soin  des  vieux  sol- 
dats. A  la  vérité,  Louis  XIII  et  François  I  '" 
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avaient  ordonné  qu'on  les  reçût  dans  les  mo- 
nastères, sous  le  nom  de  frères  lais,  mais  la  vie 
cloîtrée  convenait  bien  peu  à  ces  vétérans;  et 
les  moines,  d'ailleurs,  avaient  trouvé  le  moyen 
de  se  soustraire  à  cette  charge,  en  recevant 
chez  eux,  sous  ledit  nom  de  frères  lais,  à  la 
place  des  soldats  infirmes,  des  hommes  va- 
lides dont  ils  faisaient  leurs  domestiques  et 
tiraient  bénéfice. 

Parmi  les  œuvres  du  XVII*  siècle,  signalons-en 
une  dernière  :  l'établissement  des  Monts-de- 
Piété.  Demandés  par  les  Etats  de  1614,  ces 
bureaux  de  prêts  furent  autorisés  par  une 
ordonnance  de  1626,  puis,  après  un  premier 
échec,  rétablis  en  1643,  pendant  la  minorité  de 
Louis  XIV.  Six  villes  seulement  —  Angers, 
Montpellier,  Apt,  Tarascon,  Brignoles  et  Mar- 
seille —  profitèrent  de  la  loi  nouvelle.  A  Paris, 
le  Mont-de-Piété  ne  fut  fondé  que  par 
Louis  XVI,  sous  le  premier  ministère  de 
Necker.  Les  objets  engagés  étaient  reçus  jus- 
qu'aux deux  tiers  de  leur  valeur,  et  le  prêt 
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était  accordé  au  taux  du  dixième.  Si  Ton  songe 
que  les  usuriers  prêtaient  alors  à  30,  40  et 
60  0/0,  sans  aucune  garantie,  on  ne  peut  refu- 
ser aux  Monts-de-Piété  d'avoir  aidé  considéra- 
blement, aux  heures  de  détresse,  les  pauvres 
et  même  des  gens  de  condition  relativement 
aisée.  Cette  institution  n'a  cessé  d'ailleurs  de 
s'améliorer  et  d'abaisser  le  taux  de  ses  prêts, 
pour  mériter  de  plus  en  plus  son  beau  nom 
d'œuvre  d'assistance. 


Au  XVI P  siècle,  les  œuvres  fondées  par  le 
siècle  précédent  allèrent  se  multipliant  et  se 
développant.  Contentons-nous  de  signaler 
quelques  mesures  plus  importantes  qui  se  rap- 
portent à  la  mendicité  et  aux  hôpitaux. 

Les  dernières  années  de  Louis  XIV  avaient 
été  affligées  par  des  guerres  ruineuses  qui 
avaient  partout  augmenté  la  misère.  Le  règne 
de  Louis  XV  ne  fut  pas  plus  heureux.  Très 
préoccupé  du  sort  des  pauvres,  le  Cardinal  de 
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Bourbon   essaya,  par    diverses    mesures,  de 
remédier  à  ces  calamités  publiques. 

L'ordonnance  du  12  septembre  1724,  croyant 
trouver  la  source  du  mal  dans  l'insuffisance 
des  mesures  prises  jusqu'alors  contre  la  mendi- 
cité, enjoint  à  tous  les  mendiants  valides  d'avoir 
à  gagner  leur  vie  par  le  travail,  sous  peine  de 
répression  sévère.  Quant  aux  invalides,  ils 
devaient  être  reçus  dans  les  divers  hospices  du 
royaume  auxquels  on  assurerait  des  revenus 
suffisants,  fallût-il  les  prendre  sur  les  propres 
deniers  du  roi. 

A  diverses  reprises,  il  fallut  sévir  énergi- 
quement  contre  les  mendiants  qui  revenaient 
sans  cesse  dans  les  villes  d'où  on  les  avait 
chassés.  Les  ordonnances  du  25  juin  1769  et 
du  27  juillet  1777  menacent  d'emprisonnement 
tous  ceux  qui,  valides,  refuseraient  de  se 
rendr  dans  les  ateliers  de  charité,  ou,  infirmes, 
dans  les  hôpitaux. 

Les    mêmes    ordonnances    cherchaient    à 
délivrer  le  pays  des  mendiants  étrangers  qui, 
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<\  Paris  surtout,  se  trouvaient  en  grand  nombre. 
Un  édit  de  mars  1784  insista  sur  ce  [)oint  et 
défendit  à  quiconque  n'était  pas  français  de 
quêter  dans  le  royaume.  Le  domicile  de  secours 
fut  bientôt  exigé  par  un  arrêt  du  Parlement,  en 
date  du  l"""  septembre  1786,  comme  le  meilleur 
rempart  au  vagabondage,  a  Les  secours,  pro- 
clame ce  curieux  document,  ne  sont  dus  qu'à 
ceux  qui  sont  dans  l'impossibilité  de  gagner 
leur  vie  •  et  ces  secours  doivent  être  fournis 
par  chaque  paroisse,  les  pauvres  errants  devant 
être  renvoyés  à  cet  eiïet  au  lieu  de  leur  nais- 
sance. » 

A  la  veille  de  la  Révolution,  le  2  décembre  1788, 
Louis  XVI,  soucieux  d'assurer  du  travail  aux 
indigents,  accordait  l'établissement  de  nou- 
veaux ateliers  de  charité  et  en  réglementait  l'or- 
ganisation. 

Mais  la  question  qui,  à  cette  époque,  pré- 
occupa le  plus  vivement  l'opinion  publique  fut 
celle  des  établissements  hospitaliers.  A  la  fin 
du  règne  de  Louis  XV,  il  advint,  très  inopi- 
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nément,  qu'un  immense  incenJie  consuma  en 
entier  le  grand  Hôtel-Dieu  de  Paris.  Ce  fut  le 
signal  de  tout  un  mouvement  d'idées.  On 
étudia  le  régime  des  hôpitaux,  dont  le  nombre 
se  montait  alors  à  2.185,  d'aprôs  un  dénon- 
brement  que  fit  en  1791  le  Comité  pour  l'ex- 
tinction de  la  mendicité  •  on  discuta  les  bases 
mêmes  de  leur  organisation,  on  critiqua  leurs 
imperfections,  on  proposa  des  réformes. 

Les  Encyclopédistes,  saisissant  l'occasion 
offerte,  publièrent  à  ce  sujet  de  nombreux  écrits 
et  provoquèrent  une  véritable  révolution  dans 
la  manière  de  concevoir  l'assistance,  préparant 
ainsi  les  voies  aux  décrets  les  plus  hardis  de  la 
Convention. 

L'idée  maîtresse  dont  s'inspirèrent  ces  phi- 
losophes fut  assurément  très  généreuse.  Pour 
eux  la  misère  provient,  dans  une  large  mesure, 
non  point  d'une  nécessité  mais  d'une  injustice 
sociale,  et  c'est  à  l'économie  politique  plus 
qu'à  la  charité  qu'il  appartient  de  la  suppri- 
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mer,  par  une  heureuse  modification  dans  les 
rapports  du  travail  et  du  salaire. 

D'autres  maux,  inhérents  à  la  nature  hu- 
maine et  non  à  l'état  social,  ne  sauraient  être 
radicalement  supprimés;  ils  peuvent  être  du 
moins  soulagés.  Les  Encyclopédistes  enseignè- 
rent que  l'État  pouvait  et  devait  assister  tous 
les  malheureux  par  une  organisation  nouvelle 
de  la  bienfaisance.  Dans  leur  enthousiasme  ils 
allèrent  jusqu'à  saluer  comme  prochaine  cette 
universelle  félicité  du  genre  humain.  Ils  ne 
désespérèrent  point  de  réaliser,  en  une  généra- 
tion, ce  qui  ne  peut  être  que  l'œuvre  lente  de 
longs  siècles.  Là  fut  leur  illusion.  Elle  tenait  à 
l'inexpérience  et  ne  doit  point  nous  faire  mé- 
connaître ce  qu'il  y  eut  de  beau  dans  les 
concepts  sociaux  des  grands  penseurs  qui 
s'appellent  Voltaire,  Montesquieu,  d'Alembert 
et  Diderot. 

Mais  quelle  serait  cette  organisation  nou- 
velle de  l'assistance  publique?  Sur  le  terrain 
de  la  pratique,  les  vues  divergeaient.  Les  uns 
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proposaient  de  supprimer  radicalement  les 
hospices  et  d'organiser  la  distribution  des 
secours  et  des  soins  à  domicile.  D'autres,  au 
contraire,  voulaient  qu'on  multipliât  les  hripi- 
taux,  que  chaque  bourg  eût  le  sien,  afin  que 
partout  toute  misère  eût  un  asile. 

Necker  pensa  qu'avant  tout,  puisque  l'assis- 
tance, sous  une  forme  ou  une  autre,  devait  être 
nationale,  il  importait  de  nationaliser  les  reve- 
nus de  la  charité.  Il  conçut  donc  le  projet  de 
convertir  en  biens  publics  les  richesses  mobi- 
lières et  immobilières  des  hôpitaux  et  des  com- 
munautés. L'édit  de  1780  contenait  toutes  les 
clauses  nécessaires  à  cette  transformation.  Il 
ne  lui  manqua  que  d'être  appliqué. 

Pratiquement,  entre  la  suppression  des 
hôpitaux  généraux  et  la  multiplication  à  l'excès 
des  petits  hospices,  on  adopta  un  moyen  terme 
qui  fut  de  créer  de  nouveaux  établissements 
dans  les  grandes  villes,  avec  le  souci  de  leur 
assurer  tous  les  secours  dont  la  science  médi- 
cale et  chirurgicale  disposait  à  l'époque. 
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Le  roi  Louis  XVI  avait  nommé,  le 
17  août  1777,  une  commission  chargée  d'6tudier 
cette  question.  L'Académie  des  Sciences,  con- 
sultée h  son  tour,  en  forma  une  autre  où  l'on 
remarquait  des  hommes  tels  que  Bailly,  Dau- 
benton,  Lavoisier,  Laplace,  Coulomb,  d'Arcet 
et  Tenon.  Ce  dernier  fut  rapporteur  et  exposa 
dans  un  remarquable  mémoire,  les  abus  qui 
viciaient  l'administration  des  hôpitaux. 

Le  plus  navrant  de  ces  abus  était  assuré- 
ment l'habitude  qui  s'était  créée,  à  cause  de 
l'affluence  des  malades,  d'entasser  quatre  et 
quelquefois  même  jusqu'à  six  patients  dans 
le  même  lit.  Les  lettres  patentes  du  22  avril  1781 
ordonnèrent  de  ne  plus  mettre  qu'un  malade 
dans  chaque  lit. 

L'Académie  des  Sciences  se  maintint  scrupu- 
leusement sur  ce  terrain  des  réformes  pratiques. 
Les  rapporteurs,  peu  séduits  par  les  vues  des 
Encyclopédistes,  condamnèrent  l'idée  de  secou- 
rir tous  les  indigents  à  domicile,  parce  que, 
disaient-ils,  souvent  ce  domicUe  ou   n'existe 
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pas  ou  est  insalubre,  et  parce  qu'il  est  impra- 
ticable pour  les  médecins  et  pour  les  infirmiers 
de  se  déplacer  autant  de  fois  qu'il  y  a  de  mala- 
des à  soigner.  Ils  ne  furent  pas  plus  indulgents 
aux  petits  hospices  où  il  leur  parut  que  les 
services  chirurgicaux  ne  pourraient  être  ins- 
tallés dans  de  sérieuses  conditions.  «  Il  y  a  des 
traitements  qui  demandent  ou  un  local  vaste 
ou  des  mains  habiles,  exercées  et  surveillées 
par  un  chirurgien  consommé.  C'est  ce  qu'on 
ne  peut  réunir  que  dans  un  grand  hôpital  ; 
il  offre  gratuitement  aux  plus  pauvres  les 
mêmes  avantages  que  Tor  procure  aux  plus 
riches.  » 

C'est  pour  répondre  à  ce  souci  et  pour 
appliquer  ces  principes  qu'un  arrêt  du  Conseil 
du  22  juin  1787  ordonna  la  fondation  de  quatre 
nouveaux  hôpitaux  oii  devaient  se  trouver  réa- 
lisées les  améliorations  les  plus  importantes  et 
les  plus  vivement  réclamées. 

Le  ministre  Necker  préluda  lui-même  aux 
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améliorations  en  fondant  un  hôpital  modèle  qui 
porte  encore  aujourd'hui  son  nom. 

Telle  était,  au  moment  où  éclata  la  Révo- 
lution de  1789,  l'inspiration  française  en  matière 
de  bienfaisance.  Les  Encyclopédistes  avaient 
obtenu,  malgré  tout,  que  l'on  considérât  comme 
essentiels  à  l'homme  le  droit  au  travail,  s'il 
était  valide,  ou  s'il  était  invalide,  le  droit  au 
secours. 

A  peine  les  États  Généraux  se  furent-ils 
organisés  en  Assemblée  Constituante  qu'ils 
nommèrent  un  Comité  pour  l'extinction  de  la 
mendicité,  en  vue  d'étudier  les  questions  de 
bienfaisance.  Dès  1791,  la  Constitution  décrétait 
qu'il  serait  «  créé  et  organisé  un  établissement 
général  de  secours  publics  pour  élever  les 
enfants  abandonnés,  soulager  les  pauvres 
infirmes  et  fournir  du  travail  aux  pauvres 
valides  qui  n'auraient  pu  s'en  procurer  » . 

Quand  il  fallut  en  venir  au   fait  et  réaliser 
pratiquement  ce  vaste  programme,  l'embarras 
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fut  extrême.  Le  quatrième  rapport  du  Comité 
n'en  fait  pas  mystère.  A  la  ^•érité,  il  maintient 
intacts  les  principes  qui  inspirentl' Assemblée,  et 
déclare  sans  hésitation  que  «  tout  homme  a  droit 
à  sa  subsistance...  Du  travail  en  abondance  à 
tous  ceux  qui  peuvent  travailler,  voilà  ce  que 
doit  la  société...  Le  travail  est  la  seule  assis- 
tance qu'un  gouvernement  sage  peut  donner  à 
l'homme  valide  et  le  pauvre  valide  n'est  autre 
chose  que  l'ouvrier  sans  propriété  qui  n'a  point 
de  travail.  » 

Mais  comment  connaître  avec  précision  ceux 
qui  réellement  ne  peuvent  trouver  de  travail  ? 
Et  où  se  procurer  assez  d'ouvrages  utiles  pour 
employer  tous  les  bras  qui  en  solliciteraient,  et 
aux  époques  précises  où  ils  en  auraient  besoin? 
Les  rapporteurs  conviennent  que  «  ces  deux 
conditions  présentent  de  terribles  difficultés.  » 
Ils  vont  plus  loin.  Une  fois  la  maxime  adoptée 
que  le  gouvernement  doit  fournir  du  travail 
individuellement  à  ceux  qui  en  manqueront,  ils 
craignent  qu'il  soit  très  difficile  d'en  refuser  à 
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aucun.  Il  arrivera  ainsi  que  beaucoup  de  gens 
qui,  sans  cela,  eussent  fait  effort  pour  trouver 
un  travail,  môme  pénible,  chez  eux  ou  au  dehors, 
se  reposant  désormais  sur  la  promesse  de  l'Etat, 
s'adresseront  aux  administrateurs  pour  un  tra- 
vail assez  doux,  sans  se  laisser  arrêter  par  une 
légère  diff*érence  de  salaire.  «  La  paresse,  l'indé- 
pendance et  l'heureuse  faculté  de  vivre  au  jour 
la  journée,  ont  et  auront  toujours  un  grand 
attrait  pour   le  commun   des  hommes...    Le 
travail  perdra  nécessairement  de  son  activité  » . 
Le  Comité  voit  là  un  tel  danger  qu'il  n'hésite  pas 
à  prononcer  cette  sentence  sévère   :   «  Nous 
oserons  dire  que  le  besoin  qui  naît  du  manque  de 
travail  dans  un  homme  qui  n'en  a  pas  cherché, 
pénible  sans  doute  pour  un  cœur  compatissant, 
est,  dans  un  Etat  où  il  y  a  une  grande  masse 
de  travail  toujours  en  activité,  une  punition 
utile  et  d'un  exemple  salutaire.  » 

La  conclusion  de  ce  rapport  est  que  «  le  gou- 
vernement ne    doit  pas  être   prévoyant  pour 
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chaque  individu,  mais  qu'il  a  le  devoir  de  l'être 
pour  tous.  «  C'est  par  sa  législation  générale», 
par  une  «  influence  générale  »,  que  le  gouver- 
nement doit  agir,  et  notamment  par  une  haute 
protection  de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  par 
les  traités  de  commerce  et  de  navigation. 

Le  Comité  continua  ses  études  et  ne  tarda 
pas  à  présenter  un  projet  plus  net  dans  son 
septième  rapport,  où  il  demande  que  désormais 
toute  assistance  incombe  à  la  nation  qui  fera 
figurer  cette  charge  à  son  budget  annuel. 

Mais  cette  assistance  publique  des  pauvres 
devra-t-elle  être  nationale  ou  locale?  Est-ce 
chaque  municipalité  qui  sera  chargée  d'entre- 
tenir ses  indigents  et  de  soigner  ses  malades, 
ou  sera-ce  l'État? 

Le  Comité  examine  longuement  cette  question 
et  se  prononce  fortement  contre  l'assistance 
municipale.  Ce  serait,  d'après  lui,  un  mauvais 
système. 

Ainsi  organisée,  l'assistance  serait  fort  iné- 
gale, selon  les  diverses  ressources   des  com- 
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mimes,  car  la  proportion  des  besoins  n'est  «  pas 
toujours  celle  des  richesses  :  le  pays  le  plus 
pauvre  est  presque  toujours,  au  contraire,  celui 
où  il  existe  le  moins  de  ressources.»  La  taxe 
locale  qu'il  faudrait  établir  en  faveur  des  pauvres 
devrait  donc  varier  d'une  commune  à  l'autre. 
Il  en  résulterait  la  plus  flagrante  inégalité  dans 
la  répartition  de  l'impôt  et  conséquemment  dans 
la  valeur  des  propriétés.  Il  y  aurait  un  second 
embarras  dans  la  difficulté,  ou  même  dans  l'im- 
possibilité où  se  trouveraient  la  plupart  des 
communes,  quand  il  s'agirait  de  construire  «  un 
établissement  propre  à  secourir  toutes  les  infir- 
mités de  la  vie.  »  Un  dernier  grief  est  invoqué 
contre  cette  forme  locale  de  l'assistance  :  elle 
entraverait  le  progrès  de  certaines  industries 
qui  exigent  une  agglomération  d'ouvriers  nom- 
breux. En  effet,  les  municipalités,  craignant  que 
les  travaux  fussent  un  jour  ralentis  ou  inter- 
rompus, s'opposeraient  à  des  établissements 
qui  peupleraient  leur  pays  d'hommes  sans  pro- 
priétés et  pouvant  retomber  à  la  charge  com- 
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mune.  Elles  se  renverraient  de  l'une  à  l'autre 
ces  malheureux  réduits  ainsi  à  une  oisiveté 
forcée  et  condamnés  à  l'avilissement. 

Le  système  qui  mettrait  les  pauvres  à  la 
charge  des  départements  présenterait  les  mêmes 
désavantages.  Il  offrirait,  de  plus,  le  danger 
d'isoler  les  départements  les  uns  des  autres  et 
de  leur  centre  commun. 

A  tout  point  de  vue  il  importe  donc  que  l'as- 
sistance soit  une  charge  nationale.  Tous  les 
inconvénients  seront  ainsi  écartés.  Les  revenus 
affectés  à  la  bienfaisance  se  confondront  avec 
les  autres  revenus  ou  impôts  de  la  nation,  et  le 
soulagement  de  la  classe  infortunée  sera  «  une 
charge  de  l'Etat,  comme  le  payement  des  fonc- 
tionnaires publics,  comme  les  frais  du  culte  » . 
«  Le  malheureux,  mis  ainsi  sous  la  provi- 
dence unique  de  l'Etat,  échappe  aux  reproches 
de  celui  qui  est  expressément  imposé  pour  le 
secourir,  et  reçoit  une  assistance  plus  noble, 
plus  généreuse,  plus  digne  du  respect  dû  à  l'in- 
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fortune  et  de  la  grandeur  de  la  nation  qui  le 
soutient.  » 

Le  comité,  examinant  ensuite  quel  pourrait 
bien  être  le  poids  de  cette  charge  nationale,  es- 
time qu'une  somme  de  50  millions,  administrée 
avec  sagesse,  suffira  au  soulagement  des  classes 
indigentes.  «  Or,  ajoutent  aussitôt  les  rappor- 
teurs, cette  somme  ne  sera  pas  difficile  à  trouver 
dans  les  revenus  ecclésiastiques  que  l'on  fera 
rentrer  dans  les  revenus  de  l'Etat.  Cette  me- 
sure n'aura  rien  que  d'essentiellement  juste, 
car  les  pauvres  retrouveront  ainsi  le  patrimoine 
que  la  charité  des  siècles  avait  constitué  en 
leur  faveur.  » 

Le  rapport  dans  une  dernière  partie,  fixe  les 
bases  de  la  répartition  générale  qui  sera  faite 
des  revenus  charitables.  L'État  les  distribuera 
aux  départements  qui,  à  leur  tour,  les  distri- 
bueront aux  districts,  et  ainsi  jusqu'aux  com- 
munes. 

Une  première  partie  des  fonds  de  secours  se- 
rait affectée  aux  invalides  de  toutes  classes. 
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Avec  le  reste,  on  assurerait  du  travail  aux  in- 
digents valides,  qui  ne  seraient  aidés  en  aucune 
autre  façon.  «  Les  distributions  gratuites  soit 
d'argent,  soit  de  nourriture,  doivent  être  abo- 
lies. » 

L'Assemblée  Constituante  n'eut  point  le  temps 
de  mettre  à  l'essai  ce  système  d'assistance.  Elle 
fit  place  à  l'Assemblée  Législative  qui  crut  de- 
voir remettre  le  projet  à  l'étude.  Il  en  résulta  un 
nouveau  et  long  rapport,  fort  remarquable,  qui 
fut  lu  par  son  auteur,  Bernard  d'Airy,  dans 
la  séance  du  13  juin  1792. 

Bernard  d'Airy  proposait  qu'en  premier 
lieu  on  supprimât  tous  les  établissements  cha- 
ritables, en  réservant  toutefois  un  hôpital  par 
district  pour  les  malades  et  les  vieillards,  et 
une  maison  centrale  par  département  pour  le 
traitement  des  aliénés. 

Les  revenus  des  maisons  vendues  seraient 
centralisés  par  le  gouvernement  et  versés  au 
budget  de  la  bienfaisance.  Des  secours  qu'on 
leur  distribuerait  chaque  année,  les  départe- 
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ments  feraient  trois  parts.  La  première  serait 
consacrée  aux  quelques  hôpitaux  conservés.  La 
seconde,  la  plus  considérable  de  beaucoup,  se- 
rait distribuée  en  secours  à  domicile,  sous  la 
surveillance  des  agences  locales  qui  en  régle- 
raient tout  le  détail  et  endosseraient  toute  res- 
ponsabilité. La  troisième  part,  enfin,  servirait 
à  installer  des  ateliers  de  charité,  oii  l'on  em- 
ploierait les  indigents  sans  travail,  dans  leur 
canton  même,  et  autant  que  possible  assez  près 
de  leur  maison  pour  qu'ils  pussent  s'y  loger  et 
prendre  un  repas  en  famille. 

Ceux  qui  refuseraient  d'accepter  ce  travail 
public  pour  continuer  une  vie  d'aventure  et  de 
mendicité,  seraient  enfermés  dans  des  maisons 
de  répression  et  assujettis  à  un  travail  forcé, 
«  seule  peine  raisonnable  qu'on  puisse  infliger 
à  la  paresse  » . 


La  Convention  nationale  devait  pousser  plus 
loin  encore  que  les  deux    Assemblées  précé- 
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dentés  la  hardiesse  de  ses  réformes  et  chercher 
à  réahser  dans  ce  quelle  eut  de  plus  absolu  la 
pensée  des  Encyclopédistes. 

Son  but  nous  est  clairement  indiqué  par  un 
article  de  la  Constitution  de  1793  : 

((  Les  secours  publics  sont  une  dette  sacrée. 
La  Société  doit  la  subsistance  aux  malheureux, 
soit  en  leur  procurant  du  travail,  soit  en  assu- 
rant les  moyens  d'exister  à  ceux  qui  sont  hors 
d'état  de  travailler.  » 

Trois  grandes  lois  furent  promulguées  pour 
fonder  et  régler  ce  nouveau  régime  du  droit  à 
l'assistance. 

La  première,  le  décret  du  19  mars  1793,  con- 
cernait l'organisation  et  la  distribution  des  se- 
cours publics.  L'État  devait  répartir,  chaque 
année,  entre  les  départements,  une  somme 
destinéelà  l'assistance  et  qui,  distribuée  entre  les 
districts  et  les  cantons  suivant  des  bases  déter- 
minées, devait  leur  permettre  d'assurer  tous  les 
secours  nécessaires.  C'était  l'organisation  pro- 
posée par  l'Assemblée  Constituante,  avec  cette 
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clause  nouvelle  pourtant  qu'un  cinquième  des 
ressources  serait  mis  en  réserve  pour  les  be- 
soins imprévus. 

Dans  chaque  canton  une  agence  gratuite 
était  chargée  de  tous  les  secours  à  domicile. 
Cette  agence,  formée  de  citoyens  et  de  citoyennes 
nommés  par  les  conseils  généraux  des  com- 
munes de  l'arrondissement,  était  placée  sous  la 
surveillance  des  corps  administratifs  et  du  pou- 
voir exécutif. 

Pour  assurer  les  ressources  nécessaires  à 
cette  œuvre  immense  d'assistance  nationale,  la 
Convention  reprend  la  pensée  de  la  Révolution 
entière  et  décrète  que  «  l'assistance  du  pauvre 
étant  une  dette  nationale,  les  biens  des  hôpitaux, 
fondations  et  dotations  en  faveur  des  pauvres, 
seront  vendus  au  profit  de  la  nation.  » 

Un  second  décret,  daté  du  24  vendémiaire 
an  II  (15  octobre  1793),  jugeant  que  l'assistance 
publique  suffirait  à  tous  les  besoins,  interdisait 
la  mendicité,  sous  peine  d'un  an  de  détention, 
de  deux  ans  en  cas  de  récidive  ;  au  troisième 
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délit,  le  mendiant  devait  être  déporté  à  Mada- 
gascar. 

Le  troisième  décret,  du  22  floréal  an  II  (11  mai 
1794),  fut  lu  par  Barère,  au  nom  du  Comité  du 
salut  public.  Dans  le  préambule,  le  Comité  se 
flatte  que  le  nom  d'indigent  «  sera  bientôt  in- 
connu à  la  République  « .  La  Convention  saura 
bien  faire  disparaître  «  cette  trop  hideuse  inéga- 
lité parmi  les  hommes,  qui  fait  que  l'un  a  toute 
l'intempérance  de  la  fortune  et  l'autre  toutes 
les  angoisses  du  besoin...  Dans  une  démo- 
cratie qui  s'organise,  tout  doit  tendre  à  élever 
chaque  citoyen  au-dessus  du  premier  besoin: 
par  le  travail,  s'il  est  valide;  par  l'éducation, 
s'il  est  enfant;  et  par  le  secours,  s'il  est  inva- 
lide ou  dans  la  vieillesse.  » 

A  cet  effet,  dans  chaque  département  était 
ouvert  un  Lwre  de  la  Bienfaisance  nationale, 
où  devaient  s'inscrire  les  cultivateurs  vieux  et 
infirmes  et  les  artisans  âgés  ou  invalides.  Les 
cultivateurs,  dans  ce  projet,  étaient  très  favo- 
risés. Il  faut;  disait  Barère  «  que  l'agriculture 
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ait  ses  invalides,  comme  la  guerre  »,  et  il  ac- 
cordait une  rente  annuelle  de  160  livres  à 
400  agriculteurs  par  département,  alors  que 
200  ouvriers  seulement  étaient  admis  à  une 
pension  de  120  livres.  La  dépense  prévue  se 
montait  à  près  de  8  millions,  pour  les  seules 
campagnes. 

La  Convention  se  préoccupe  aussi  très  spé- 
cialement, dans  ce  décret,  de  l'abandon  des 
enfants.  Elle  demande  avec  insistance  que  la 
République  vienne  en  aide  aux  mères  indi- 
gentes. 

«  Une  mère  qui  ne  peut  plus  donner  un  lait 
substantiel,  excédée  de  fatigues  et  de  besoins, 
expose  son  enfant  par  tendresse,  et  la  misère 
seule  la  pousse  à  cet  abandon.  La  misère  fut 
toujours  féconde  ;  c'est  à  la  Convention  natio- 
nale à  décréter  que  la  fécondité  des  mariages, 
loin  de  craindre  la  misère,  recevra  des  encou- 
ragements et  des  secours  de  la  République.  »  Le 
minimum  légal  des  inscriptions  pour  les  mères 
et  les  veuves  était  ensuite  fixé  à  500  par  dépar- 


tement,  ce  qui  devait  entraîner,  pour  toute  la 
République,  une  dépense  prévue  de  3  millions 
de  livres. 

Enfin ,  le  décret  organisait  dans  les  campagnes 
un  service  de  santé,  et  des  distributions  gra- 
tuites de  remèdes  à  domicile. 

Une  vingtaine  de  millions  en  assignats  furent 
envoyés  en  effet,  par  le  Comité  de  secours  aux 
agences  cantonales.  Mais  cette  somme  fut  loin 
de  suffire  à  des  besoins  que  la  misère  de  cette 
époque  troublée  avait  faits  immenses.  On  peut 
dire  que  le  système  d'assistance  inauguré  par  la 
Convention  ne  produisit  point  les  effets  qu'on  en 
attendait  et  qu'il  fut  vite  tenu  pour  impraticable. 


En  1796,  le  Directoire  n'hésita  point  à  res- 
taurer l'organisation  antérieure  à  la  Révolution 
et  à  promulguer  des  lois  qui  sont  restées  le  point 
de  départ  du  fonctionnement  moderne  de  l'As- 
sistance publique  en  France. 

La  Convention  avait  tout  détruit  de  l'orga- 
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nisation  ancienne  ;  elle  avait  aliéné  et  vendu 
les  biens  des  pauvres;  rien  ne  restait  debout  de 
l'édifice  charitable  qu'avait  édifié  l'effort  géné- 
reux de  longs  siècles.  Si  bien  que  la  Révo- 
lution, au  lieu  d'avoir  servi  les  pauvres  et  les 
petits,  selon  ses  intentions,  les  laissait  presque 
sans  secours.  Frappés  de  quelques  inconvé- 
nients que  présentait  en  effet  l'initiative  des 
particuliers  dans  les  œuvres  d'assistance,  les 
législateurs  de  la  Révolution  avaient  cru,  dans 
leur  inexpérience,  qu'il  fallait  renverser  tout  ce 
qui  existait  et  ne  laisser  en  face  de  la  misère 
que  la  providence  de  l'État.  Le  Directoire 
comprit  enfin  qu'il  eût  fallu  seulement  amé- 
liorer et  non  détruire.  Les  plaintes  qui  arri- 
vaient de  toutes  les  provinces  ne  permettaient 
guère  d'ailleurs  de  s'illusionner  sur  l'augmen- 
tation effrayante  de  la  misère  publique. 

Trois  lois  qui  se  succédèrent  à  des  intervalles 
rapprochés,  rétablirent  l'organisation  locale  des 
établissements  de  charité  et  rendirent  au  dévoue- 
ment privé  son  rôle  bienfaisant. 


La  première,  la  loi  du  28  Germinal  an  IV 
(17  avril  1796),  enraya,  dans  la  mesure  du 
possible,  l'effet  néfaste  des  lois  de  la  Convention 
Elle  ordonnait  qu'on  suspendit  la  vente  des 
biens  hospitaliers,  qui  seraient  rendus  à  leurs 
anciens  propriétaires.  Quant  aux  biens  déjà 
aliénés  ils  seraient  remplacés  équivalemment 
en  biens  nationaux.  Ainsi  reconstitués,  les 
hospices  civils  étaient  commis  à  la  surveillance 
directe  des  administrations  municipales. 

La  loi  du  16  vendémiaire  an  V  (7  octobre  1796) 
vint  préciser  encore  la  volonté  des  Directeurs. 
«  Les  hospices  civils,  statuait  l'article  5,  sont 
«  conservés  dans  la  jouissance  de  leurs  biens  et 
«  des  rentes  et  redevances  qui  leur  sont  dues 
«  par  le  Trésor  public  ou  par  des  particuliers.  » 

Enfin,  la  loi  du  7  Frimaire  an  V 
(27  novembre  1796),  ordonna  qu'on  organisât 
dans  chaque  commune  des  bureaux  de  bien, 
faisance,  chargés  de  répartir  à  domicile  des 
secours  en  nature  aux  pauvres  de  l'endroit.  Elle 
établissait  aussi,  au  profit  des  pauvres,  un  droit 
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de  dix  centimes  par  franc  sur  les  billets   de 
théâtres,  bals,  concerts,  etc. 

Ces  mesures  générales  une  fois  arrêtées,  on 
se  préoccupa  plus  spécialement  des  enfants 
abandonnés,  des  enfants  pauvres  et  des  orphe- 
lins. La  loi  du  27  Frimaire  an  V  (17  décem- 
bre 1796),  complétée  par  l'arrêté  du  30  ventôse, 
décida  que  :  «  les  enfants  abandonnés,  nou- 
vellement nés,  seraient  reçus  gratuitement  dans 
tous  les  hospices  civils  de  la  République  ;  que  le 
Trésor  public  fournirait  à  leur  entretien,  quand 
les  hospices  n'auraient  pas  de  fonds  affectés  à 
cet  objet.  » 

Les  hospices  n'étaient  du  reste  considérés  par 
le  législateur  que  comme  un  lieu  de  dépôt. 
c(  Les  enfants  doivent  être  envoyés  en  nourrice 
«  et  élevés  dans  les  campagnes.  A  l'âge  de 
«  12  ans,  s'ils  ne  sont  pas  conservés  par  les 
a  nourrices,  ils  seront  confiés  à  des  cultivateurs, 
«  des  artisans,  ou  des  manufacturiers  ;  des  trai- 
tés seront  passés  à  cet  effet.  » 
La  même  loi  confiait  aux  commissions  admi- 
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nistratives  des  hospices  la  surveillance  et  la 
tutelle  des  enfants.  En  même  temps,  elle 
édictait  des  peines  sévères  contre  quiconque  por- 
terait un  enfant  abandonné  ailleurs  qu'à 
l'hospice  le  plus  voisin. 

Les  ressources  du  Trésor  ne  permirent  pas  de 
réaliser,  autant  que  l'on  eût  voulu,  les  bonnes 
intentions  dont  cette  loi  était  pleine.  Puis,  les 
abandons  d'enfants  augmentaient  dans  une 
mesure  effrayante.  Ils  étaient  de  40.000  en  1789, 
ils  furent  de  80.000  en  1810.  Des  mesures  sérieu- 
ses s'imposaient.  ^ 

L'une  des  meilleures  dont  on  s'avisa  fut  assu- 
rément d'assister  à  domicile  les  mères  pauvres 
et  leurs  enfants.  A  cet  effet,  le  décret  du 
5  mai  1810  créa  une  Société  de  charité  mater- 
nelle, lui  reconnut  la  personnalité  civile  et  la 
chargea  de  subvenir  en  partie,  grâce  aux  res- 
sources diverses  que  lui  assurerait  la  charité 
privée,  aux  besoins  des  mères  indigentes. 

Restait  à  fixer  le  sort  des  enfants  que  ces 
secours  à  domicile  ne  sauveraient   point  de 
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Tabandon.  Le  décret  du  19  janvier  1811  reoi  i* 
encore  une  fois  la  question  dans  son  ensemble 
et  la  réglementa  longuement.  Les  enfants 
trouvés,  les  enfants  abandonnés  et  les  orphelins 
pauvres  sont  mis  à  la  charge  de  la  charité 
publique.  Les  frais  des  mois  de  nourrice  et  des 
pensions,  les  frais  d'éducation,  s'ils  ne  peuvent 
être  supportés  par  les  hospices  et  par  les  com- 
munes, entreront  dans  les  dépenses  générales 
de  l'État.  Un  hospice,  au  plus,  'dans  chaque 
arrondissement,  sera  ouvert  à  ces  enfants. 

Toutes  ces  lois  n'arrivèrent  point  à  arrêter  le 
délaissement  des  enfants.  Une  statistique  relève, 
pour  l'année  1833;,  un  nombre  de  127.000 
abandons. 

De  nos  jours  seulement  la  question  des 
enfants  en  bas  âge  a  été  remise  à  l'étude.  Le 
décret  du  18  août  1870  a  organisé  un  service 
d'inspection,  et  en  1874  a  été  promulguée  la  loi 
de  protection  des  enfants  du  premier  âge.  D'au- 
tres lois  encore  sont  intervenues  ou  sont  en 
préparation  qui  tendent  à  mettre  sous  la  tutelle 
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de  l'État  les  enfants  moralement  abandonnés 
pour  lesquels  l'autorité  de  parents  indignes, 
loin  d'être  une  protection,  constitue  un  danger. 
Ce  fut  donc  le  Directoire  qui  rétablit,  dans  ses 
principes  essentiels,  ce  qu'un  auteur  appelle, 
d'un  mot  heureux,  le  code  des  enfants  assistés. 
Le  décret  du  5  juillet  1808  reconstitua  par 
ailleurs  les  ateliers  de  charité  et  de  mendicité. 
Enfin,  plusieurs  hospices  furent  ouverts  pour 
les  vieillards.  L'ancien  ordre  de  choses  revivait  ; 
la  charité  avait  retrouvé  ses  cadres  d'autrefois. 


L'Empire,  la  Restauration  et  le  Gouverne- 
ment de  Juillet  continuèrent  cette  recons- 
titution de  l'administration  charitable  par  une 
série  d'actes  administratifs  dont  il  serait  inutile 
de  donner  ici  la  fastitieuse  nomenclature. 

A  peine  les  œuvres  d'assistance  commen- 
çaient-elles à  refleurir,  grâce  à  un  demi- 
siècle  de  patiente  reconstruction,  qu'une  Révo- 
lution nouvelle  vint  remettre  tout  en  question 
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et  voulut  de  nouveau  tenter  les  dangereuses 
expériences  de  1792.  La  Convention  s'était 
flattée  du  chimérique  espoir  qu'elle  «  effacerait 
du  vocabulaire  républicain  »  les  mots  d'au- 
mônes et  d'hôpitaux.  La  République  de  1848 
décréta  de  même  qu'elle  supprimerait  la  misère, 
la  pauvreté,  lechômage.  L'État  assurerait  à  tout 
ouvrier  vahde une  pension  déterminée.  «Droit  au 
travail  !  Droit  à  l'assistance  I  »  Telle  fut  la  for- 
mule où  se  résuma  son  programme  réformateur. 

Le  décret  du  24  février  1848  transforma  le 
palais  des  Tuileries  en  un  immense  asile  pour 
les  invalides  du  travail.  Deux  jours  après, 
un  nouveau  décret  créait  les  ateliers  natio- 
naux que  l'on  devait  peu  après  fermer,  au 
prix  de  si  terribles  émeutes. 

Heureusement,  le  règne  de  l'utopie  ne  fut  pas 
long.  Bientôt  commencèrent  les  discussions 
sérieuses  et  d'admirables  enquêtes  d'oQ  les  pro- 
jets les  plus  utiles  et  les  lois  les  plus  sages  ne 
devaient  pas  tarder  à  sortir. 

L'article    13    de   la  nouvelle    Constitution 
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(4  novembre  1848),  posa  en  principe  que  «  la 
Société  doit  V assistance  aux  enfants  abandonnés, 
aux  infirmes  et  aux  vieillards  sans  ressources 
que  leurs  familles  ne  peuvent  secourir.  Dès  le 
27  du  même  mois,  un  projet  de  loi,  développant 
cet  article,  était  soumis  à  l'Assemblée  et  une 
Commission  était  aussitôt  chargée  de  l'examiner. 
M.  Coquerel  résuma  les  travaux  de  cette  com- 
mission dans  la  séance  du  26  février  1849. 

Son  long  rapport  classait  les  œuvres  d'assis- 
tance sous  trois  chefs,  répondant  aux  trois 
moyens  que  Ton  comptait  employer  pour  con- 
jurer la  misère.  Le  premier  de  ces  moyens  était 
la  prévoyance,  que  l'on  encouragerait  chez  les 
citoyens  par  la  création  ou  la  multiplication  des 
Caisses  d'épargne,  des  Sociétés  de  secours 
mutuels  et  des  caisses  de  retraite.  Le  second 
était  le  travail,  que  l'on  organiserait  dans  les 
chantiers  agricoles  et  dans  les  ouvroirs,  pour 
parer  aux  inévitables  chômages.  Le  troisième 
consistait  en  secours  :  secours  à  domicile, 
organisés  par  des  comités  cantonaux  et  locaux, 
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toutes  les  fois  qu'il  serait  possible;  secours  dans 
les  hôpitaux,  hospices  et  asiles,  dans  les  cas 
indispensables. 

La  Constituante  se  sépara  avant  d'avoir  pu 
étudier  et  discuter  ce  vaste  plan.  Elle  vota  seu- 
lement la  loi  du  10  janvier  1849,  qui  régit  l'As- 
sistance publique  à  Paris. 

Le  soin  de  réorganiser  l'Assistance  générale 
devait  incomber  à  l'Assemblée  Législative.  Une 
nouvelle  commission  de  trente  membres  fut 
nommée.  M.  Thiers  fut  élu  rapporteur  général. 
C'est  assez  dire  qu'il  en  résulta  une  étude  à  tout 
point  de  vue  remarquable  et  d'un  rare  bon  sens. 
(V.  Moniteur  du  26  janvier  1850). 

Tout  d'abord  le  rapporteur  pose  en  principe 
que  la  société  a  seulement  le  devoir  moral  d'as- 
siter  toutes  les  misères  et  de  soulager  toutes  les 
souffrances  réelles.  «  L'État,  dit-il,  comme  l'in- 
dividu, doit  être  bienfaisant.  Mais,  comme  lui, 
il  doit  l'être  par  vertu,  c'est-à-dire  librement,  et 
de  plus,  il  doit  l'être  prudemment.  Et  ce  n'est 
pas  pour  lui  assurer  le  moyen  de  donner  moins 
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OU  de  donner  peu  que  nous  posons  ces  limites, 
c'est  afin  de  garder  la  fortune  publique,  qui  est 
celle  des  pauvres  encore  plus  que  celle  des 
riches  ;  c'est  afin  de  maintenir  l'obligation  du 
travail  pour  tous,  et  de  prévenir  les  vices  de 
l'oisiveté,  vices  qui,  chez  la  multitude,  devien- 
nent facilement  dangereux  et  même  atroces.  » 
D'où  cette  conclusion  que  «  l'assistance  ne  peut 
jamais  être  réclamée  comme  un  droit  par  l'in- 
digent. ))  Elle  ne  constitue  pas  pour  le  Trésor 
public  une  dépense  obligatoire  et  qui  puisse 
donner  lieu  à  des  revendications  légales. 

Prenant  ensuite  l'homme  aux  trois  grandes 
époques  de  sa  vie  :  enfance,  âge  mûr  et  vieillesse, 
le  rapport  examine  comment  on  subviendra  aux 
besoins  des  malheureux  à  ces  différents  âges. 

«  Pour  l'enfance,  il  n'est  aucun  genre  de 
secours  qui  n'ait  été  imaginé  déjà  par  la  cha- 
rité ingénieuse  et  créatrice  des  générations  qui 
nous  ont  précédés,  et  même  de  la  génération  à 
laquelle  nous  appartenons.  Enfants  trouvés. 
Sociétés  de  charité  maternelle, Bureaux  denour- 
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rices,  Cruches,  Salles  d'asiles,  fixation  des 
heures  de  travail  pour  les  enfants,  Colonies 
pénitentiaires  et  agricoles,  Hospices  des  sourds- 
muets  et  des  jeunes  aveugles,  tous  ces  genres 
de  prévoyance,  anciens  ou  récents,  embrassent 
dans  leur  ensemble  l'enfance  tout  entière.  »  Et 
tous  doivent  être  admis,  conservés,  encouragés. 

Pour  l'âge  mûr,  faut-il  admettre  le  droit  au 
travail,  l'obligation  pour  l'Etat  de  fournir  de 
l'ouvrage  en  tout  temps  à  tous  ceux  qui  en 
demandent?  M.  Thiers  réfute  vigoureusement 
cette  prétention  qui  lui  paraît  une  dangereuse 
utopie,  et  il  se  contente  de  rechercher,  plus  pra- 
tiquement, les  moyens  de  parer  aux  chômages. 
Il  les  trouve  dans  une  sage  distribution  des  tra- 
vaux publics  et  dans  une  large  extension  donnée 
à  la  colonisation.  Il  approuve  aussi  et  demande 
qu'on  organise,  sur  une  vaste  échelle,  les 
Sociétés  de  secours  mutuels.  Il  voudrait  voir  la 
mendicité  abolie. 

Pour  les  infirmes  et  les  vieillards,  le  rappor- 
teur admet  la  nécessité  des  hospices.  Mais  loin 
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d'en  souhaiter  Textension,  il  appuie  longue- 
ment sur  les  caisses  d'épargne  et  de  retraite  qui 
assureraient  au  travailleur  devenu  invalide  des 
ressources  et  des  soins  de  beaucoup  préférables. 

Ce  rapport  fut  discuté  par  trois  sous-com- 
missions. Chacune  étudiait  une  des  parties  de 
l'assistance  et  déposait  les  projets  de  lois  ou  de 
décrets  qui  lui  semblaient  utiles.  Ainsi  se  trou- 
vèrent réalisées,  au  cours  des  années  1851  et 
1852,  bon  nombre  des  améliorations  proposées 
par  M.  Thiers.  Il  en  résulta  toute  une  légis- 
lation qui  se  maintint  sous  le  second  Empire. 
La  loi  des  7-13  août  1851,  réglant  les  attribu- 
tions des  commissions  hospitalières,  est  restée 
particulièrement  im.portante. 

L'Assemblée  nationale  de  1871  eut  à  exa- 
miner un  nouveau  projet  de  loi  présenté  par 
M.  Thiers,  et  qui  fut  adopté,  après  de  longues 
et  sérieuses  délibérations,  le  21  mai  1873.  C'est 
de  cette  dernière  loi  que  date  l'organisation 
actuelle  des  commissions  administratives  des 
hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance. 
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Plus  récemment  encore,  la  loi  du  15  juil- 
let 1893  a  réglementé  et  assuré  le  traitement  à 
domicile  des  malades  pauvres,  dans  les  cam- 
pagnes. 

La  France  a  donc  reconstitué,  dans  l'espace 
d'un  siècle,  et  en  réalisant  des  progrès  consi- 
dérables, un  système  complet  d'assistance 
publique.  Du  berceau  à  la  tombe,  le  malheu- 
reux est  protégé.  L'État  français  ne  se  désin- 
téresse d'aucune  misère.  Dans  cette  république 
généreuse,  selon  le  mot  de  Dufaure,  en  1848  : 
«  pour  la  première  fois  le  précepte  chrétien 
qui  a  renouvelé  la  face  du  monde  il  y  a  dix-huit 
cents  ans  est  devenu  la  base  de  tout  un  code 
administratif.  » 

Qu'il  nous  soit  permis  de  reproduire  ici  le 
tableau  admirablement  net  qu'un  publiciste, 
M.  Béquet,  a  tracé  de  ce  régime  moderne  : 

«  L'assistance  est  pour  la  société  un  devoir 
inviolable  et  sacré  ;  mais  ce  devoir  social  a  pour 
corrélatif  le  devoir  de  chaque  individu  de  tra- 
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vailler.  Le  pauvre  valide  n'a  droit  qu'à  ce  qu'il 
faut  strictement  de  subsistance  pour  que  la 
société  ne  se  rende  pas,  en  la  lui  refusant,  cou- 
pable de  sa  mort  ;  les  pauvres  invalides,  seuls, 
ont  droit  à  des  secours  complets. 

«  Ces  principes  servent  de  base  à  la  législa- 
tion moderne  et  forment  la  règle  des  rapports 
de  l'assistant  et  de  l'assisté. 

«  S'agira-t-il  de  l'enfant,  être  faible  et  inno- 
cent dont  le  travail,  l'existence  et  l'intelligence 
pourront  un  jour  être  utiles  à  la  société,  nous 
verrons  des  lois  spéciales  chercher  à  lui  assurer 
d'abord  la  vie  avec  la  santé,  l'éducation  morale 
et  un  état  professionnel  ensuite. 

«  S'agira-t-il  de  l'homme  fait:  s'il  est  valide, 
nous  verrons  les  lois  lui  donner,  dans  les 
moments  de  crise,  du  travail  et  de  la  subsistance, 
mais  un  travail  peu  rémunérateur  et  une  sub- 
sistance strictement  suffisante,  afin  qu'il  n'ait 
pas  la  tentation  de  se  dérober  à  la  grande  loi 
sociale  qui  veut  que  chaque  homme  vive  de  ses 
propres  efforts  et  contribue  par  son  utilité  per- 
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sonncllo  au  bien-ûtre  de  tous  ;  s'il  est  malade, 
nous  verrons  les  lois  lui  ouvrir  des  hospices 
où  il  pourra  recouvrer  la  santé,  ou  lui  servir  à 
domicile  les  secours  de  la  science;  s'il  est 
infirme,  nous  verrons  les  lois  le  faire  recevoir 
dans  des  asiles  où,  réuni  à  d'autres  malheureux, 
il  pourra  se  consoler  avec  eux  des  injustices  du 
sort. 

«  S'agira-t-il  du  vieillard,  être  faible  comme 
l'enfant,  mais  qui  ne  peut  plus  promettre  à  la 
société  ni  appui,  ni  produit,  nous  verrons  les  lois 
lui  permettre,  dans  une  retraite  tranquille, 
d'écouler  ses  derniers  jours,  ou,  dans  le  sein 
de  sa  famille,  ajouter  au  bien-être  que  les  siens 
lui  peuvent  procurer.  » 

Telle  est  l'idée  que  l'État  Français  moderne 
s'est  faite  de  ses  obligations  vis-à-vis  des 
pauvres.  Il  n'a  point  entendu  cependant  assumer 
toutes  les  charges,  et  sa  mission  est  bien  plus 
de  venir  en  aide  aux  initiatives  privées  que  de 
les  suppléer.  De  là  cette  règle,  acceptée  aujour- 
par  tous  en  matière  d'assistance,  que  la  première 
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obligation  de  secourir  le  malheureux  incombe 
à  sa  famille  naturelle.  Dans  le  cas  seulement 
où  le  pauvre  ne  peut  être  soutenu  par  les  siens, 
la  commune  intervient  :  d  oii  la  nécessité  pour 
l'assisté  d'avoir  un  domicile  de  secours.  Si  la 
commune  ne  dispose  pas  des  ressources  néces- 
saires le  département,  à  son  tour,  lui  vient  en 
aide.  Ce  n'est  que  dans  les  cas  où  la  famille, 
la  commune  et  le  département  seraient  impuis- 
sants à  soutenir  les  malheureux  que  l'État 
donne  son  concours  effectif. 

La  charité  en  France  a  donc  ses  établis- 
sements et  ses  budgets  de  charité  communale, 
départementale  et  nationale.  C  ette  organisation > 
si  elle  n'est  pas  parfaite,  est  du  moins  l'une 
des  plus  heureuses  qui  aient  été  réalisées. 

Ici  peut  se  clore  la  partie  purement  historique 
de  notre  travail.  Nous  n'avons  certes  point  la 
prétention  d'avoir  tout  dit  :  il  y  eut  fallu  plu- 
sieurs volumes.  Peut-être  cependant  notre 
esquisse  a-t-elle  assez  indiqué  les  traits  saillants 
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du  sujet  pour  qu'il  nous  soit  loisible,  en  termi- 
nant, de  soumettre  au  lecteur  quelques  consi- 
dérations générales  qui  nous  semblent  se  déga- 
ger très  naturellement  de  notre  étude. 

La  première  est  que  l'assistance  publique, 
toujours  négligée  aux  époques  de  trouble  et 
d'anarchie,  s'est  invariablement  relevée  jusqu'à 
la  prospérité,  chaque  fois  qu'un  pouvoir  ferme 
et  vigilant  a  présidé  aux  destinées  de  la  France. 
De  Clovis  à  Charlemagne,  de  Charlemagne  à 
Charles  VII  et  à  François  P"",  de  François  P""  à 
Henri  IV  et  à  Louis  XIV,  de  Louis  XIV  à  nos 
jours,  cette  loi  nous  semble  avoir  eu  son  inces- 
sante application.  Et  c'est  sans  doute  l'attes- 
tation non  équivoque  que  les  efforts  de  la  charité 
ont  besoin,  pour  être  fructueux,  d'une  centra- 
lisation intelligente  qui  en  multiplie  l'efficacité. 

Notre  seconde  observation  sera  que  tout 
dévouement,  d'où  qu'il  vienne,  mérite  d'être 
mis  à  contribution  et  peut  avoir  sa  fécondité.  A 
toutes  les  époques  prospères,  nous  trouvons  la 
charité  privée  florissant  près  de  l'assistance 
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publique.  Ce  ne  sont  point  en  effet  deux  ennemies 
qu'il  faille  séparer,  mais  deux  sœurs  qui  doivent 
marcher  la  main  dans  la  main,  en  concertant 
leur  bienfaisante  action.  Les  pouvoirs  publics 
peuvent  tirer  un  grand  secours  des  initiatives 
privées.  Qu'ils  se  gardent  donc  bien  de  les 
étouffer,  alors  qu'il  suffit  de  les  contenir  dans 
de  justes  limites,  dans  leur  direction  vraie,  sur 
le  terrain  propre  de  la  charité.  Les  œuvres 
hospitalières  n'ont  été  préjudiciable  au  bien 
commun  que  dans  la  mesure  où  des  ambitieux 
les  ont  détournées  de  leur  fin  pour  en  faire  des 
instruments  de  domination  ou  de  prosélytisme 
aveugle. 

Dans  un  monde  où  tant  de  passions  nous 
arment  les  uns  contre  les  autres  et  nous  divi- 
sent lamentablement,  que  du  moins  la  charité 
nous  unisse  dans  le  grand  dogme  de  l'amour  du 
prochain  I 
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J'ai  cru  nécessaire,  avant  tout,  de  faire  l'his- 
torique  de  la  bienfaisance  en  France.  Il  eût  été 
trop  difficile  autrement  d'en  bien  comprendre 
les  principes  modernes  et  de  juger  équitable- 
ment  l'organisation  actuelle  qui  est  le  résultat 
d'une  si  longue  et  si  complexe  évolution.  Il 
était  bon  de  montrer  d'abord  comment  la  nation 
française,  s'élevant  peu  à  peu  vers  une  concep- 
tion plus  haute  des  devoirs  envers  les  néces- 
siteux s'est  efforcée  sans  repos,  d'assurer  au 
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plus    grand   nombre  le  bien-être,  à  tous  la 
possibilité  de  vivre  à  l'abri  de  la  misère. 

C'est  à  décrire,  au  moins  dans  les  grandes 
lignes,  cette  organisation  et  ce  fonctionnement 
actuels  de  l'Assistance  publique  en  France  que 
sera  consacrée  la  deuxième  partie  de  ce  travail. 


LE  CONSEIL  SUPÉRIEUR 


DK 


L'ASSISTANCE    PUBLIQ.UE 


En  France,  c'est  le  Ministre  de  l'Intérieur 
qui  exerce  au  nom  de  l'Etat,  la  haute  surveil- 
lance et  le  contrôle  sur  les  établissements  pu- 
blics d'assistance,  au  moyen  d'inspecteurs 
généraux  des  établissements  de  bienfaisance. 

La  surveillance  de  la  comptabilité  incombe 
au  Ministre  des  Finances. 

Une  direction  spéciale  existe  au  ministère  de 
l'Intérieur. 

C'est  Monsieur  Henri  Monod,  Conseiller 
d'État,  membre  de  l'Académie  de  Médecine, 
qui  est  actuellement  à  la  tête  de  cet  important 
service. 
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Un  Conseil  supérieur  de  l'Assistance  publi- 
que, présidé  par  le  ministre 'de  l'Intérieur,  a 
été  constitué  il  y  a  douze  ans. 

Lors  de  ses  premières  réunions  le  Conseil 
supérieur  de  l'Assistance  publique  formula  les 

principes  fondamentaux  suivants  : 

L'Assistance  publique  est  due  à  ceux  qui  se 
trouvent,  temporairement  ou  définitivement, 
dans  l'impossibilité  physique  de  pourvoir  aux 
nécessités  de  la  vie. 

L'Assistance  publique  n'est  due  qu'à  défaut 
d'autre  assistance. 

L'Assistance  publique  est  d'essence  commu- 
nale. C'est  par  la  commune  que  doivent  être 
désignés  les  bénéficiaires  de  l'Assistance,  par- 
ce que,  seule,  elle  est  en  situation  de  les  con- 
naître. L'organisation  de  l'Assistance  doit 
toujours  être  telle  que  la  commune  soit  finan- 
cièrement intéressée  à  la  limitation  du  nombre 
de  ses  indigents.  Des  recours  doivent  pouvoir 
être  exercés  contre  sa  décision,  si  cette  limita- 
tion est  abusive. 
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L'Assistance  publique  est  une  œuvre  de  so- 
lidarité nationale.  Elle  doit  s'exercer  non  seu- 
lement de  la  Société  à  l'individu,  mais  de  grou- 
pe à  groupe,  les  communes  riches  venant  au 
secours  des  communes  pauvres,  les  départe- 
ments riches  venant  au  secours  des  départe- 
ments pauvres. 

La  proportionnalité  et  non  la  fixité  doit,  en 
conséquence,  être  la  règle  des  subventions,  soit 
des  départements,  soit  de  l'Etat. 

Le  Conseil  supérieur  a  guidé  ses  travaux 
depuis  dix  ans  d'après  les  principes  que  je 
viens  d'énumérer,  et  qui  du  reste  sont  ceux  qui 
avaient  été  adoptés  à  l'unanimité  par  le  Con- 
grès international  de  1889. 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Assistance  publi- 
que se  compose  de  60  membres,  dont  14  mem- 
bres de  droit,  désignés  à  raison  de  leurs  fonc- 
tions, et  46  nommés  par  décret. 

Les  membres  de  droit  sont  : 

Le  Directeur  de  TAssistance  et  de  THygiène 
publiques  au  Ministère  de  l'Intérieur  ; 
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Le  Directeur  de  l'administration  départemen- 
tale et  communale  au  Ministère  de  l'Intérieur; 

Le  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire 
au  Ministère  de  l'Intérieur  ; 

Le  Directeur  des  affaires  civiles  au  Ministère 
de  la  Justice  ; 

Le  Directeur  du  service  de  Santé  au  Ministère 
de  la  Guerre  ; 

Le  Directeur  du  service  de  Santé  au  Ministère 
de  la  Marine  ; 

Le  Président  du  comité  consultatif  d'Hygiène 
publique  de  France  ; 

Le  Secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  de 
Médecine  ; 

Les  quatre  Inspecteurs  généraux  des  servi- 
ces administratifs  de  l'Assistance  publique  au 
Ministère  de  l'Intérieur  ; 

Le  Directeur   de  l'Assistance  publique   de 
Paris  ; 
Le  Directeur  du  Mont-de-Piété  de  Paris. 
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Les  membres  nommés  par  décret  compren- 
nent : 

Six  sénateurs; 

Douze  députés  ; 

Vingt-huit  personnes  désignées  soit  par  les 
fonctions  administratives  ou  électives  qu'elles 
remplissent,  soit  par  leur  compétence  spéciale. 

Ces  derniers  membres  sont  renouvelés  par 
moitié  tous  les  deux  ans,  et  rééligibles. 

Ce  Conseil  supérieur  tient,  chaque  année, 
deux  sessions  ordinaires,  dont  la  date  est  fixée 
par  le  Ministre  de  l'Intérieur,  son  Président 
d'honneur. 

Mais  il  peut  aussi  provoquer  des  réunions 
extraordinaires. 

Le  Conseil  élit  pour  la  direction  de  ses  séan- 
ces un  Président  et  deux  Vice-Présidents. 

Un  secrétaire  général  est  désigné  par  le 
Ministre  de  l'Intérieur  qui  peut  le  choisir  indiffé- 
remment parmi  les  membres  du  Conseil  ou  en 
dehors,  ainsi  que  les  secrétaires  adjoints. 

Il  y  a  enfin  un  archiviste-bibliothécaire. 


IS 
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Le  Conseil  supérieur  est  divisé  en  quatre 
sections  : 

l**"*  Section  :  services  de  l'enfance. 

gème  Section  ;  secours  aux  indigents  valides 
ou  malades  ;  Hôpitaux. 

3ôme  Section  :  secours  aux  indigents  âgés  ou 
incurables  ;  Hospices. 

4ôme  Section  ;  établissements  généraux,  alié  - 
nés,  monts-de-piété,  dépôts  de  mendicité. 

Les  sections  peuvent  nommer  une  commis- 
sion permanente. 

Le  Ministre  saisit  directement  les  commis- 
sions permanentes  ou  les  sections  des  ques- 
tions qui  ne  lui  paraissent  pas  nécessiter 
l'intervention  du  Conseil  supérieur. 

Le  gouvernement  français  et  la  direction  de 
l'Assistance  publique  au  Ministère  de  l'Intérieur 
se  sont  inspirés  des  principes  formulés  par  le 
Congrès  International  de  1889,  pour  l'applica- 
tion des  lois  existantes,  comme  surtout  pour  la 
préparation  des  lois  qui  depuis  dix  ans  ont  été 
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proposées  aux  délibérations  du  Sénat,  et  de  la 
Chambre  des  Députés. 

A  la  direction  de  l'Assistance  publique  au 
Ministère  de  l'Intérieur,  trois  bureaux  règlent 
les  questions  d'assistance. 

Le  premier  bureau  s'occupe  des  établisse- 
ments nationaux  de  bienfaisance,  et  des  aliénés: 

Hospice  nafional  des  Quinze-  Vingts, pour  les 
aveugles,  et  clinique  Ophtalmologique  ; 

Maison  nationale  de  Charenton,  près  Paris , 
pour  les  fous  ; 

Institutions  nationales  des  sourds-muets  de 
Paris,  de  Bordeaux  et  de  Chambéry  ; 

Institution  nationale  des  jeunes  aveugles,  de 
Paris  ; 

Hospice  national  du  Mont-Genèvre  ; 

Asile  national  de  Yincennes pour  les  hommes 
convalescents,  asile  national  du  Vésinet  pour  les 
femmes  convalescentes,  et  asile  national  de 
Vacassy  ; 

Personnel,  administration  et  comptabilité  de 
ces  établissements; 
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Asile  national  de  la   Promdence  ;   bourses, 
pensions,  admissions  gratuites  ; 

Aliénés:  asiles  publics,  personnel,  adminis^ 
tration  et  comptabilité  de   ces  établissements  ; 

Asiles  privés  d'aliénés:  surveillance  ; 

Domicile  de  secours  et  police  des  aliénés  ; 

Aliénés  étrangers  :  rapatriement,  et  rembour- 
sement des  dépenses  ; 

Extinction  de  la  mendicité,  dépôts  de  mendi- 
cité, maisons  de  rejuge  ; 

Institutions  départementales  et  écoles  déjeunes 
aveugles  et  de  sourds-muets  ;  bourses  dans  ces 
établissements; 

Distribution  du  crédit  réservé  aux  indigents 
sans  domicile  de  secours  ; 

Rapports  avec  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  en  ce  qui  concerne  les  transports  d'aliénés 
et  d'enfants  assistés. 

Le  2*  bureau  est  chargé  des  services  de  l'en- 
fance : 

Enfants  assistés  :  personnel  des  inspecteurs, 
des  sous-inspecteurs  et  des    sous -inspectrices 
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nominations,  mutations,  avancements,  rév>oca- 
tionSy  admissions  à  la  retraite;  traitements, 
fixation  et  règlement  des  indemnités  et  tournées; 
règlement  des  dépenses  et  des  fondations  spécia- 
les ;  règlement  quinquennal  du  tarif  des  frais 
de  séjour  dans  les  hospices  dépositaires,  rapa^ 
triements,  contentieux  du  domicile  de  secours; 

Sermce  des  enfants  moralement  abandonnés: 
application  de  la  loi  du  S4  Juillet  1889; 

Maisons  départementales  d'accouchements; 
protection  des  enfants  du  premier  âge;  applica- 
tion de  la  loi  du  23  décembre  1874  et  du  règle- 
ment  d'administration  publique  du  27  février 
1877  ;  autorisation  des  dépenses,  ^vérification 
des  comptes  annuels  ;  organisation  de  l'inspection 
médicale;  comité  supérieur  de  protection  des 
enfants  du  premier  âge,  instruction  des  affaires 
soumises  au  comité;  récompenses  honorifiques . 

Inspection  générale  des  services  de  l'enfance  : 
nomination  des  inspectrices  générales  ;  missions 
et  indemnités  de  tournées. 

Asile  Antoine  Kouigswarter.  Œuvres  d'utilité 
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publique  en  fateur  de  l'enfance  :  orphelinats, 
sociétés  protectrices  de  l'enfance,  sociétés  de 
charité  maternelle,  sociétés  de  patronage,  crèches 
dispensaires  pour  enfants  malades,  etc.  etc.  ; 
approbation,  reconnaissance  comme  établisse- 
ments d'utilité  publique,  statuts,  règlements,  dons 
et  legs,  etc.  etc. 

Contentieux  de  ces  différents  services . 

Répartition  du  crédit  de  secours  aux  crèches 
et  aux  sociétés  de  charité  maternelle. 

Œuvre  des  Hôpitaux  marins  :  bourses  entre- 
tenues par  le  Ministère  de  l'Intérieur  dans  ces 
établissements. 

Le  3*  bureau  est  chargé  des  Hospices,  des 
établissements  et  bureaux  de  bienfaisance,  des 
monts-de-Piété,  et  de  l'assistance  médicale 
gratuite. 

Assistance  médicale  gratuite  :  bureaux  d'as- 
sistance . 

Hospices,  hôpitaux:  création  et  réunion  de 
ces  établissements . 
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Organisation  du  sermce  hospitalier  militaire 
dans  les  hôpitaux  civils . 
Bureaux  de  bienfaisance . 
Assistance  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux 
incurables . 

Monts-de-Piétê  :  création  de  ces  établisse- 
ments;  modification  des  statuts. 

Règlement  des  budgets  des  établissements  de 
bienfaisance  ayant  trois  millions  au  moins  de 
revenus  ordinaires. 

Fixation  du  traitement  des  receveurs  des  éta- 
blissements communaux  de  bienfaisance. 
Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
Comptabilité. 

Emprunts  des  établissements  de  bienfaisan- 
ce tombant  sous  l'application  de  l'article  119 
de  la  loi  du  5  avril  1884. 

Aliénations,  partages ^  et  transactions,  re- 
lativement  aux  bois  soumis  au  régime  fores ^ 
tier. 

Personnel  des  commissions  administratives. 
Associations  et   établissements  particuliers 
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de  bienfaisance  ayant  pour  objet  l'assistance 
des  vieillards  et  des   adultes. 

Œuvres  d'utilité  publique  ayant  cet  objet  ; 
demande  en  reconnaissance    et    approbations. 

Subventions  à  des  institutions  de  bienfait 
sance  et  d'assistance  par  le  travail  et  secours 
d'extrême  urgence. 

Legs  et  donations  aux  établissements  ci- 
dessus  indiqués . 

Contentieux  se  rapportant  à  ces  divers  ser- 
vices. 

Tournées  des  inspecteurs  généraux  de  l'assis- 
tance publique  ;  suite  à  donner  à  leurs  rap- 
ports. 

Par  rénumération  des  attributions  dévolues 
aux  trois  bureaux  qui  s'occupent  de  l'assis- 
tance publique,  on  voit  quelle  est  l'importance 
de  la  Direction  à  la  tête  de  laquelle  est  placé 
M.  Henri  Monod,  au  Ministère  de  l'Intérieur. 

Cette  Direction  s'occupe  aussi  de  l'Hygiène 
publique,  et  a  pour  cet  autre  objet  un  quatrième 
bureau,  duquel  nous  ne  parlerons  pas  dans  ce 
mémoire  qui  ne  doit  s'occuper  spécialement 
que  de  l'Assistance  publique. 


Intervention    financière    de     l'État 

DANS  LES  DÉPENSES 

D'ASSISTANCE  PUBLIQUE 


Ce  sont  surtout  les  Communes  et  les  Dépar- 
tements qui  doivent  assurer  les  ressources  à 
l'Assistance  publique,  mais  l'Etat  intervient 
aussi  dans  ces  dépenses  par  des  subventions. 

Il  accorde  dans  les  circonstances  exception- 
nelles, des  secours  exceptionnels,  mais  il 
délivre  d'une  manière  régulière  des  subven- 
tions dont  le  chiffre  peut  varier  chaque  année. 

Nous  croyons  intéressant  de  donner  ici  une 
nomenclature  des  subventions  de  l'Etat,  ins- 
crites au  budget  de  1898. 


|6 
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Secours  personnels  accordés  à  divers  titres 
par  le  ministre  de  l'Intérieur,  429.200  fr. 

Subventions  aux  Sociétés  de  Secours 
Mutuels,  810.000  fr. 

Majoration  des  pensions  de  retraites  délivrées 
par  les  Sociétés  de  Secours  Mutuels  à  ses 
vieillards,  900.000  fr. 

Subvention  à  l'Hospice  des  Quinze- Vingts, 
325.000  fr. 

Subvention  à  la  maison  nationale  de  Cha- 
renton,  50.000  fr. 

Subventions  aux  maisons  de  convalescence 
de  Vincennes  {hommes),  etduVésinet(/émmes), 
30.000  fr. 

Subvention  à  l'institution  nationale  des 
Sourds-Muets  de  Paris,  226.000  fr. 

Subvention  à  l'institution  nationale  des 
Sourds-Muets  de  Chambéry,  71.000  fr. 

Subvention  à  l'institution  nationale  des 
Sourdes-Muettes  de  Bordeaux,  95.000  fr. 

Remboursement  aux  Départements  et  aux 
Communes  des  frais  d'Assistance  occasionnés 
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par  des  individus  sans  domicile  de  secours 
selon  les  termes  de  la  loi  du  15  Juillet  1893, 
150.000  fr. 

Part  de  l'État  dans  les  dépenses  des  enfants 
assistés  ou  moralement  abandonnés  4. 900. 000  fr. 

Frais  d'inspection  et  de  surveillance  des 
enfants  assistés  ou  moralement  abandonnés, 
985.000  fr. 

Frais  de  protection  des  enfants  du  premier 
âge,  840.000  fr. 

Secours  aux  Sociétés  de  charité  maternelle 
et  aux  crèches,  156.000  fr. 

Part  de  l'Etat  dans  les  pensions  constituées 
par  les  Communes  et  les  Départements  pour 
les  vieillards,  les  infirmes,  ou  les  incurables, 
590.955  fr. 

Subventions  à  diverses  institutions  de  bien- 
faisance, et  d'assistance  par  le  travail,  200.000. 

Assistance  médicale  gratuite  dans  les  cam- 
pagnes, subventions  aux  Communes  pour  ce 
service  1.450.000  fr. 
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Secours  aux  étrangers  réfugiés,  117.600  fr. 

Frais  de  rapatriement,  100.000  fr. 

Services  d'Assistance  de  l'Algérie,  2.728.550 

Outre  les  dépenses  que  je  viens  d'indiquer  et 
qui  figurent  au  budget  du  Ministère  de  l'Intel 
rieur,  duquel  dépend  la  Direction  de  l'Assis- 
tance publique,  il  importe  de  remarquer  que 
diverses  dépenses  d'Assistance  figurent  au 
budget  du  Ministère  de  la  Marine,  au  budget  de 
Ministère  de  la  Guerre,  au  budget  du  Ministère 
de  l'Agriculture,  au  budget  du  Ministère  du 
Commerce  et  de  llndustrie,  ainsi  qu'au 
budget  du  Ministère  des  Colonies. 

Il  ne  m'a  pas  été  possible  de  me  procurer  le 
chiffre  exact  de  toutes  les  sommes  inscrites  au 
budget  de  l'Etat,  pour  l'Assistance  qu'il  prati- 
que sous  différentes  formes,  mais  le  total  du 
crédit  inscrit  au  budget  spécial  du  Ministère  de 
l'Intérieur  atteignant  11.000.000,  en  chiffre 
rond,  d'après  mes  renseignements  sur  les 
crédits  inscrits  aux  budgets  spéciaux  des  autres 
ministères  j'estime  que  la  somme  totale  af- 
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fectée  aux  divers  modes  de  Secours  et  d'Assis- 
tance doit  atteindre  le  chiffre  de  14.000.000  fr. 
environ. 

Je  crois  devoir  indiquer  en  passant,  que  le 
Ministère  de  l'Intérieur  distribue  environ 
2.200.000  par  année  aux  Communes,  aux 
Départements,  et  à  différentes  œuvres  d'Assis- 
tance privée,  provenant  du  prélèvement  de 
2  0/0  sur  les  paris  mutuels  des  courses  de 
chevaux. 


Etat    légal    des    Etablissements 

PUBLICS  D'ASSISTANCE 


Les  établissements  hospitaliers,  les  bureaux 
de  bienfaisance,  les  bureaux  d'Assistance 
médicale  gratuite,  et  les  établissements  natio- 
naux de  bienfaisance,  ont  en  France  Tindivi- 
dualité,  sorte  de  personnalité  civile  distincte, 
malgré  les  liens  qui  les  unissent  aux  Départe- 
ments ou  aux  Communes  de  leur  siège. 

Possédant  l'existence  légale  propre,  ils  ont 
la  capacité,  et  par  suite  la  responsabilité  propre. 

Mais  les  établissements  nationaux  de  bien- 
faisance sont  placés,  eux,  sous  l'autorité  de 
l'État. 
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Les  hôpitaux,  les  hospices  pour  les  vieillards, 
les  infirmes  et  les  incurables,  les  bureaux  de 
bienfaisance,  ne  sont  dirigés  ni  par  la  Com- 
mune, ni  par  le  Département,  ni  par  l'État. 

La  législation  actuelle  de  la  France  a  fait  des 
établissements  hospitaliers  et  des  bureaux  de 
bienfaisance  des  organismes  ayant  leur  per- 
sonnalité distincte,  elle  les  a  investis  de  droits 
qui  leur  imposent  des  obligations  déterminées 
par  la. loi,  ils  possèdent  leur  patrimoine  en 
propre,  et  ont  leur  budget  particulier  ;  ils  sont 
par  conséquent  dirigés  par  des  administrations 
spéciales  qui  les  représentent. 

Si  l'influence  de  la  Commune  sur  les  actes  de 
de  ces  établissements  est  considérable,  ce  n'est 
cependant  qu'une  influence  morale  qu'elle 
exerce,  car  le  Conseil  municipal  n'émet  que  des 
avis,  sur  les  actes  d'administration  des  établis- 
sements dont  il  s'agit,  et  lorsque  le  Conseil 
municipal  régulièrement  consulté  se  refuse  à 
émettre  un  avis,  l'administration  hospitalière 
passer  outre,  et  agir  malgré  le  refus  du 
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Conseil  municipal  de  faire  connaître  son  senti- 
nnent. 

Pour  les  Départements,  représentés  par  le 
Conseil  général  et  le  Préfet,  ils  sont  presque 
étrangers  au  fonctionnement  des  bureaux  de 
bienfaisance,  des  bureaux  d'Assistance  médi- 
cale gratuite,  et  des  hôpitaux  ou  hospices. 

Le  Préfet  n'agit  guère  que  comme  représen- 
sentant  de  l'Etat  qui  s'est  réservé  le  droit  d'auto- 
riser la  fondation  des  établissements  hospita- 
liers, de  nommer  une  partie  de  leurs  adminis- 
trateurs une  fois  qu'ils  sont  fondés,  de  surveiller 
et  de  contrôler  leur  gestion^  soit  directement 
soit  par  l'envoi  des  Inspecteurs  généraux  du 
Ministère  de  l'Intérieur. 

L'État  n'étant  point  chargé  d'administrer,  on 
le  voit,  peut  refuser  son  autorisation  à  l'accom, 
plissement  de  tel  ou  tel  acte,  mais  il  ne  peut 
contraindre  l'administration  spéciale  à  l'ac- 
complir. 

Depuis  des  siècles,  les  services  d'Assistance, 

»7 
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SOUS  leurs   formes   variées,    ont   joui    d'une 
autonomie  presque   complète. 

Mais  une  évolution  dont  les  origines  remon- 
tent à  la  Révolution  Française  s'accentue, 
surtout  depuis  la  création  du  Conseil  Supérieur 
institué  en  1888. 

Les  Communes  et  les  Départements  prennent 
en  matière  d'Assistance,  un  rôle  de  plus  en 
plus  important  dans  l'organisation  des  secours 
publics. 

Le  droit  au  secours^  proclamé  théoriquement 
par  la  Convention  nationale,  abandonné  depuis 
le  Directoire  comme  d'une  application  impos- 
sible, est  à  l'heure  actuelle  devenu  une  réalité  en 
France  dans  un  certain  nombre  de  cas. 

Ce  droit  est  reconnu  légalement  ou  en  fait, 
aux  aliénés  reconnus  dangereux,  aux  malades 
privés   de  ressources,   et  aux    enfants    aban- 
donnés. 

Il  est  permis  de  dire  que  la  loi  de  finance  qui 
ouvre  depuis  quatre  ans  un  crédit  au  budget  de 
l'État  pour  participer  au  paiement  de  pensions 
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que  donnent  les  Communes  et  les  Départements 
aux  vieillards  et  aux  infirmes  incurables,  à 
raison  de  quatre  pensions  par  mille  habitants, 
est  un  acheminement  vers  la  Distribution  de 
pensions  à  tous  ceux  qui  n'auront  pas  pu 
s'assurer  eux-mêmes  une  retraite,  lorsque  la 
loi,  actuellement  à  l'ordre  du  jour  de  la  Cham- 
bre des  Députés,  sur  la  caisse  de  retraite  pour 
la  vieillesse,  aura  été  votée. 

Mais  si  des  lois  consacrent  le  droit  au  secours 
il  est  de  toute  évidence  qu'il  faut  que  la  Com- 
mune, le  Département  ou  l'Etat,  qui,  seuls, 
peuvent  être  obligés  efficacement  à  supporter  ces 
charges,  parce  que,  seuls,  ils  peuvent  créer 
des  impôts  en  proportion  de  ces  charges, 
soient  substitués  pour  le  fonctionnement  de  ces 
services  devenus  services  publics,  aux  établis- 
sements publics  actuels,  incapables  de  créer 
des  impôts. 

C'est  une  voie  toute  nouvelle  dans  laquelle 
la  France  est  en  train  d'entrer,  et  ce  n'est  que 
par  ce  qui  se  passera  qu'on  pourra  se  rendre 
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compte  dans  quelques  années  si  elle  s*est  trom- 
pée, ou  si  elle  a  vu  juste. 

Le  Congrès  International  de  1900  a  de 
nouveau  proclamé  le  principe  suivant  admis 
par  le  Congrès  de  1889  : 

«  L'Assistance  Publique  est  due  à  ceux  qui 
«  se  trouvent  temporairement  ou  définitive- 
<r  ment  dans  l'impossibilité  physique  de  pourvoir 
«  aux  nécessités  de  la  vie.  » 

Il  résulte  de  la  proclamation  de  ce  principe, 
que  les  enfants  orphelins  ou  non,  ou  ceux  qui 
sont  matériellement  abandonnés,  les  vieillards, 
les  infirmes  et  les  incurables,  les  aliénés,  les 
malades,  doivent  être  obligatoirement  secou- 
rus par  les  Communes,  les  Départements  et 
rÉtat,  suivant  certaines  formes  déterminées. 

En  fait  les  lois  françaises  qui  se  rapportent  à 
ces  catégories  d'indigents  ont  peu  de  modifica- 
tions à  subir  pour  que  le  principe  soit  appliqué, 
excepté  pour  les  vieillards,  les  infirmes  et  les 
incurables,  qui  ne  sont  que  très  partiellement 
secourus,  et  pour  lesquels  la  loi  réglant  leur 
situation  conformément  au  principe  proclamé, 
est  encore  à  faire. 


Fonctionnement      Administratif 

DES  HOPITAUX  ET  HOSPICES 


Dans  chaque  Commune  où  il  y  a  des  hôpitaux 
ou  hospices,  une  commission  administrative  est 
chargée  de  la  surveillance,  de  la  direction,  du 
contrôle,  et  en  un  mot,  de  toute  la  gestion, 
agissant  comme  personne  morale,  "  comme 
personne  civile  ",  disons-nous  en  France. 

Si  une  commission  administrative  fonde  un 
établissement  sur  le  territoire  d'une  autre 
commune,  c'est  elle  qui  administre  l'établisse- 
ment qu'elle  a  fondé,  même  s'il  est  dans  un 
Département  plus  ou  moins  éloigné  du  siège 
de  son  administration. 

Ces  commissions  sont  composées  du  maire 
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de  la  Commune,  et  de  six  membres  renouve- 
lables, mais  ce  nombre  peut  être  plus  élevé 
lorsque  l'importance  des  établissements  l'exige, 
et  dans  ce  cas  il  faut  un  décret  rendu  en  Conseil 
d'Etat.  Quatre  des  membres  renouvelables  sont 
élus  par  le  Préfet  et  les  deux  autres  sont  à  la 
nomination  du  Conseil  Municipal. 

Les  membres  nommés  par  le  Conseil  muni- 
cipal voient  leur  mandat  durer  le  même  temps 
que  celui  du  conseil  qui  les  a  élus,  et  les 
membres  désignés  par  le  Préfet,  pour  quatre 
ans,  sont  renouvelables  successivement  à  raison 
de  un  chaque  année. 

C'est  par  les  membres  à  la  nomination 
du  Préfet,  que  s'exerce  l'influence  et  le  con- 
trôle du  Gouvernement,  dans  la  gestion  de 
la  fortune  hospitalière. 

Les  fonctions  de  membres  des  commissions 
administratives  des  hospices  sont  gratuites; 
elles  sont  considérées  comme  services  publics 
et  comptent  pour  l'admission  dans  l'ordre 
de  la  Légion  d'honneur. 
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Le  Ministre  de  l'Intérieur  a  le  droit  de 
dissoudre  les  Commissions  administratives  des 
hospices,  et  de  révoquer  individuellement  cha- 
cun de  leurs  membres. 

Ce  droit  de  dissolution  rentre  dans  les  pou- 
voirs discrétionnaires  du  ministre  qui  n'a 
pas  à  motiver  sa  décision  qui  ne  peut  pas 
être  déférée  au  Conseil  d'État  par  la  voie  de 
l'excès  de  pouvoir. 

Les  commissions  administratives  se  réunis- 
sent à  des  époques  fixes  et  déterminées  d'avance 
par  elles. 

C'est  le  maire  ou  son  adjoint  qui  président 
de  droit,  mais  les  commisions  nomment 
chaque  année  un  vice-président  pour  remplacer 
le  Maire  ou  son  adjoint  en  cas  d'absence  à 
la  réunion. 

Dans  le  cas  de  partage  des  voix  en  nom- 
bre égal,  pour  et  contre,  la  voix  du  Président 
est  prépondérante. 

Les  Commissions  administratives  ont  le 
double  pouvoir,  d'exécution  et  de  délibération. 
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Le  pouvoir  d'exécution  s'exerce  par  l'inter- 
médiaire du  Président  qui  est  chargé  de  tous 
les  actes  conservatoires,  par  l'Ordonnateur  dé- 
signé par  la  commission  pour  ordonnancer 
toutes  les  dépenses,  et  par  r  Administrateur  de 
service  qui  est  chargé  de  la  surveillance  des 
établissements. 

Les  délibérations  des  commissions  admi- 
nistratives sont  immédiatement  exécutoires 
par  elles-mêmes,  d'autres  ne  sont  exécutoires 
que  si  elles  n'ont  pas  été  annulées  par  le 
Préfet  dans  un  délai  déterminé,  d'autres  enfin 
ne  sont  exécutoires  qu'après  approbation 
d'une  autorité  supérieure,  investie,  à  cet 
égard,  d'un  pouvoir  discrétionnaire. 

Les  commissions  administratives  ont  sous 
leurs  ordres  un  personnel  qui  comprend  gé- 
néralement : 

Un  receveur  qui  a  mission  de  recouvrer 
les  revenus  et  de  payer  les  dépenses; 

Un  économe  qui  emmagasine  et  distribue  les 
objets  mobiliers  et  de  consommation; 
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Un  secrétaire  qui  tient  le  registre  des  délibé- 
rations et  prépare  la  correspondance  ; 

Un  directeur  placé  à  la  tête  de  ce  personnel, 
lorsque  l'établissement  est  assez  important. 

Ce  personnel  est  aidé  par  des  auxiliaires 
qui  sont  employés  de  bureaux  de  divers  grades, 
par  des  surveillants  ou  surveillantes  laïques 
ou  congréganistes,  par  des  infirmiers  et  infir- 
mières chargés  du  soin  des  malades,  des 
vieillards,  des  infirmes,  des  incurables,  ou 
des  enfants  assistés  qui  sont  en  dépôt  dans 
les  établissements. 

Des  médecins,  des  chirurgiens,  des  phar- 
maciens ont  la  direction  du  traitement  des 
malades,  et  dans  les  établissements  impor- 
tants sont  assistés  d'élèves  internes  de 
médecine,  ou  de  pharmacie. 

Des  ministres  des  cultes  reconnus  par 
l'État,  peuvent  aussi  être  attachés  aux  établis- 
sements hospitaliers,  soit  qu'ils  résident  ou 
non  dans  l'hôpital  ou  l'hospice. 

C'est  le  règlement  de  service  intérieur  ar- 


18 


—  138  — 

rêté  par  les  commissions  administratives  qui 
décide  si  l'établissement  sera  desservi  par  un 
personnel  laïque  ou  congréganiste. 

Rien  dans  les  lois  françaises  n'oblige  les 
administrations  hospitalières  à  demander  le 
concours  des  congrégations,  c'est  une  faculté 
qui  résulte  pour  elles  de  l'article  5  d'un  dé- 
cret du  18  février  1809. 

Dans  les  établissements  aussi  bien  desservis 
par  des  surveillantes  congréganistes  que  par 
des  surveillantes  laïques,  est  placé  sous  les 
ordres  des  unes  commes  des  autres  un  person- 
nel d'infirmiers,  d'infirmières  et  de  gens  de 
service  pour  différents  emplois. 

Afin  que  les  surveillantes  laïques  ou  con- 
gréganistes, et  les  infirmiers  et  infirmières  aient 
une  instruction  professionnelle  leur  permettant 
de  bien  comprendre  et  de  bien  exécuter  les 
prescriptions  des  médecins  et  des  chirurgiens, 
depuis  vingt  ans  le  Conseil  municipal  de  Paris 
a  créé  des  Écoles  d'infirmiers  et  d'infirmières, 
sous  la  direction  du  Docteur  Bourneville,  qui 
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fat  au  Conseil  municipal,  l'auteur  de  la  pro- 
position de  la  création  de  ces  Écoles. 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Assistance  pu- 
blique, appréciant  à  leur  valeur  les  résultats 
obtenus  par  les  Écoles  d'infirmiers  et  d'infir- 
mières de  la  Ville  de  Paris,  a  pensé  qu'il  serait 
très  désirable  que  partout  en  France  de  sem- 
blables Écoles  fussent  fondées  dans  les  établis- 
sements hospitaliers,  et  il  a  établi  dans  cet 
ordre  d'idées  un  programme  modèle  de  l'ensei- 
gnement à  donner. 

Ces  Écoles  fourniront  non  seulement  de 
bons  infirmiers  et  de  bonnes  infirmières  aux 
établissements  hospitaliers,  mais  aussi  de 
bons  et  de  bonnes  gardes-malades  pour  les 
particuliers. 

On  enseigne  en  efifet  dans  les  Écoles  d'in- 
firmiers et  d'infirmières,  les  notions  élémen- 
taires d'anatomie,  de  physiologie,  d'hygiène 
et  de  petite  pharmacie^  ainsi  que  tous  les  soins 
à  donner  aux  malades,  aux  femmes  en  couches 
et  aux  nouveau-nés. 
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Les  traitements  de  tout  le  personnel  des 
hôpitaux  et  des  hospices,  lorsqu'ils  sont 
inférieurs  à  2.000  fr.  ne  sont  saisissables  par 
leurs  créanciers  que  jusqu'à  concurrence  d'un 
dixième;  lorsque  les  traitements  sont  supérieurs 
à  2.000  fr.,  la  loi  indique  quelle  proportion 
peut  être  saisie  par  les  créanciers,  et  cette 
proportion  varie  à  mesure  que  le  traitement 
devient  plus  élevé. 

Les  administrations  hospitalières  peuvent 
créer  des  pensions  de  retraites  pour  le  person- 
nel et  indiquent  dans  leurs  règlements  particu- 
liers par  quels  moyens  ces  pensions  de  retraites 
seront  assurées  ;  ces  règlements  fixent  les 
conditions  qui  donneront  droit  à  l'obtention  de 
la  pension,  déterminent  le  chiffre  auquel  elle 
s'élèvera  pour  chaque  catégorie  d'employés 
et  indiquent  comment  elles  seront  payées. 

Je  ne  puis  pas  dans  un  mémoire  de  la  nature 
de  celui  que  je  fais,  entrer  dans  une  foule  de 
détails    pourtant  très  intéressants,   mais  qui 
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dépasseraient  les  limites  des  vues  d'ensemble 
dans  lesquelles  je  dois  me  renfermer. 

C'est  ainsi  que  je  ne  puis  pas  m'occuper  des 
modes  d'admission  dans  les  établissements 
hospitaliers,  du  droit  de  catégories  diverses  à 
l'admission,  des  admissions  en  vertu  de  traités 
ou  de  fondations. 

Je  crois  devoir  mentionner  ici  cependant, 
que  les  malades,  aussi  bien  du  reste  que  les 
vieillards,  les  infirmes  ou  les  incurables, 
peuvent  être  admis  dans  les  hôpitaux  ou  les 
hospices,  en  payant  un  prix  de  journée  déter- 
miné à  l'avance  dans  les  règlements 
particuliers  de  chaque  établissement,  par  les 
Commissions  administratives. 


BUREAUX   DE  BIENFAISANCE 


La  loi  du  15  Juillet  1893  qui  impose  à 
chaque  Commune  l'obligation  de  créer  un 
bureau  d'Assistance  médicale  gratuite,  réduit 
le  rôle  des  bureaux  de  bienfaisance  prévus  par 
la  loi  du  7  frimaire  an  V,  au  simple  rôle  de 
distributeurs  de  secours  en  argent  ou  en  nature 
aux  indigents  et  aux  nécessiteux. 

Légalement  les  bureaux  de  bienfaisance  n*ont 
d'autres  ressources  qu'ils  puissent  prélever, 
que  le  droit  des  pauvres  sur  les  spectacles,  et 
dans  les  petites  Communes  ils  n'ont  jamais 
usé  de  ce  droit,  tandis  que  les  bureaux  d'assis- 
tance   gratuite,   obligatoirement   créés  dans 
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chaque  Commune  par  la  loi  de  1893,  ont  des 
ressources  déterminées  par  la  loi  elle-même, 
qui  assurent  à  perpétuité  leur  fonctionnement. 

Comme  les  bureaux  de  bienfaisance,  simples 
distributeurs  des  secours  à  domicile^  jouent  un 
grand  rôle  dans  l'organisation  française  de 
l'Assistance  publique,  je  crois  devoir  examiner 
leur  organisaton  avec  quelques  détails. 

Je  ne  saurais  indiquer  à  quelle  date  remontent 
les  premiers  bureaux  de  bienfaisance  qui  ont  été 
créés  en  France,  mais  Tédit^de  1666  qui,  pour 
la  première  fois,  a  imposé  la  nécessité  de  l'auto- 
risation du  pouvoir  légal,  nous  montre  qu'ils 
existaient  déjà  bien  antérieurement  à  cet  édlt. 

La  loi  du  7  frimaire  an  V  définit  ainsi  la 
mission  des  bureaux  de  bienfaisance  :  ''diriger 
les  travaux  ordonnés  par  l'autorité  municipale, 
recevoir  les  dons  qui  leur  seraient  offerts,  et 
répartir  les  secours  à  domicile.  " 

Depuis  le  vote  de  la  loi  du  15  Juillet  1893, 
ce  ne  sont  plus  les  bureaux  de  bienfaisance  qui 
peuvent  s'occuper  du  traitement  à  domicile  des 
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malades  indigents  de  leur  Commune,  excepté 
à  Paris  qui  est  sous  le  régime  d'une  loi  spéciale, 
car  cette  mission  leur  a  été  enlevée  le  jour  où 
ont  été  précisément  créés  pour  cet  objet  les 
bureaux  d'assistance  médicale  gratuite. 

Bien  plus,  ils  sont  tenus  de  verser  tous  les 
ans  au  bureau  d'assistance  médicale  de  leur 
commune,  les  revenus  des  dons  et  legs  qui 
leur  ont  été  faits  avec  affectation  spéciale  au 
traitement  des  malades  à  domicile. 

Il  est  absolument  interdit  aux  bureaux  de 
bienfaisance,  les  fonds  dont  ils  disposent  ne 
devant  être  employés  qu'en  faveur  des  pauvres 
secourus  à  domicile,  d'en  employer  la  plus 
minime  partie  pour  subventionner  ou  créer  des 
œuvres  d'assistance  mutuelle,  comme  les 
sociétés  de  secours  mutuels  par  exemple. 

L'autorité  supérieure  exige,  de  la  façon  la 
plus  rigide,  que  les  bureaux  de  bienfaisance  ne 
sortent  jamais  de  leur  attribution  de  distri- 
buteurs de  secours  à  domicile,  aux  indigents 
de  leur  Commune. 
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Il  me  semble  très  important  de  noter  que  le 
gouvernement  français  paraît  disposé  à  pousser 
les  bureaux  de  bienfaisance  à  organiser  ou  à 
subventionner  des  œuvres  d'assistance  par  le 
travail. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur  adressa  le  8  no- 
vembre 1894,  une  circulaire  aux  Préfets,  rela- 
tive aux  sociétés  d'assistance  par  le  travail, 
dans  laquelle  je  relève  le  passage  suivant  : 

«  Les  bureaux  de  bienfaisance  ne  sortent  pas 
de  leurs  attributions  en  pratiquant  ce  mode 
d'assistance;  plusieurs  ont  organisé,  principa- 
lement l'hiver,  des  ateliers  dits  de  charité. 
Mais  là  oia,  pour  une  raison  quelconque,  l'éta- 
blissement public  n'entreprendrait  pas  une 
organisation  de  cette  nature,  vous  pourriez 
donner  votre  concours  aux  particuliers,  qui, 
dans  un  but  exclusif  de  bienfaisance,  seraient 
disposés  à  s'associer  pour  constituer  l'assis- 
tance par  le  travail.  » 

Pour  ne  pas  retomber  dans  les  inconvénients 
des  ateliers   nationaux    de   1848,  le    Comité 


—  147  — 

central  des  œuvres  d'assistance  par  le  travail 
a  soumis  au  Congrès  International  d'Assis- 
tance publique  de  1900  le  vote  du  principe 
suivant  : 

Les  œuvres  d'assistance  par  le  tracail  sont, 
par  essence,  des  œuvres  d'initiative  privée. 

Les  bureaux  de  bienfaisance,  m'a-t-on  dit, 
ont  usé  bien  rarement  de  la  faculté  que  leur 
accordait  la  circulaire  ministérielle,  mais  je 
n'ai  eu  entre  les  mains  aucun  document  offi- 
ciel me  permettant  de  donner  un  renseignement 
plus  précis. 

La  distribution  des  secours  à  domicile,  et  le 
recouvrement  des  libéralités  faites  ou  desti- 
nées à  cet  objet,  est  légalement  l'unique  mis- 
sion du  bureau  de  bienfaisance,  dans  la  Com- 
mune où  il  est  établi. 

Tous  les  bureaux  de  bienfaisance  de  France, 
sauf  ceux  de  Lyon  et  de  Paris,  qui  ont  une  or- 
ganisation particulière,  sont  administrés  par 
une  commission  administrative  spéciale,  qui  a 
la  même  organisation  que  celle  des  commis- 
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sions  administratives  des  établissements  hospi- 
taliers. 

C'est  le  maire  de  la  Commune  qui  est  le  pré- 
sident. 

Les  attributions  de  ces  commissions  sont 
définies  par  la  loi  du  7  frimaire  au  V,  les  ordon- 
nances royales  du  31  Octobre  1821  et  du  6 
Juillet  1846,  ainsi  que  les  décrets  du  25  Mars 
1852  et  13  Avril  1861. 

Leurs  délibérations  suivant  les  cas  sont  exé- 
cutoires sans  que  l'intervention  d'un  représen- 
tant du  pouvoir  central  soit  nécessaire,  ou  seu- 
lement après  que  cette  intervention  s'est  mani- 
festée sous  forme  d'autorisation  du  préfet  du 
département  ou  du  sous-préfet  de  l'arrondis- 
sement. 

Les  administrateurs  des  bureaux  de  bienfai- 
sance peuvent  être  des  hommes  ou  des  femmes 
secondés  par  des  commissaires  hommes  ou 
dames,  nommés  pour  les  aider  dans  les  diffé- 
rents quartiers  des  villes.  Les  fonctions  des  uns 
et  des  autres  sont  essentiellement  gratuites. 
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Certains  services  peuvent  être  confiés  à  des 
religieuses  ou  à  des  laïques,  par  traités  spéciaux 
passés  avec  les  communautés,  mais  les  rece- 
veurs et  les  employés  laïques  sont  nommés 
par  le  préfet  du  département  sur  la  présenta- 
tion de  la  commission  administrative. 

Les  règlements  du  service  intérieur  des  bu- 
reaux de  bienfaisance  sont  rédigés  par  la  com- 
mission administrative,  mais  ne  peuvent  être 
appliqués  qu'après  avoir  été  revêtus  de  l'appro- 
bation du  sous-préfet. 

Lorsque  le  territoire  d'une  commune  est 
divisé  en  plusieurs  circonscriptions  de  distri- 
bution de  secours,  le  Conseil  municipal  doit 
être  consulté  et  doit  émettre  son  avis  sur  la 
constitution  de  ces  circoncriptions. 

Un  registre  contient  le  nom  de  chaque  indi- 
gent secouru  annuellement  ou  temporairement. 

Les  vieillards,  les  infirmes  et  les  incurables 
incapables  de  travailler,  sont  seuls  secourus 
annuellement;  les  nécessiteux  ne  sont  secourus 
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que  pendant  l'hiver,  ou  accidentellement  pour 
des  cas  spéciaux. 

Pour  être  inscrit  sur  la  liste  des  secours  an- 
nuels, l'indigent  doit  justifier  qu'il  a  son  domi- 
cile légal  de  secours  dans  la  commune  où  il  ré- 
clame qu'on  l'inscrive. 

Les  bureaux  de  bienfaisance  distribuent  des 
secours  en  nature,  aliments ,  médicaments^ 
linge,  chauffage,  etc,  suivant  les  cas.  Le  rece- 
veur seul  peut  payer  les  secours  en  argent, 
sur  mandat  signé  par  l'ordonnateur  et  les 
administrateurs,  mais  les  commissaires  de 
bienfaisance  ne  peuvent  jamais  servir  d'inter- 
médiaires pour  cette  distribution. 

La  loi  du  7  frimaire  an  V  avait  ordonné  la 
création  d'un  bureau  de  bienfaisance  dans  tou- 
tes les  communes  de  France,  mais  la  statistique 
générale  de  1896  montre  qu'il  n'en  existait  que 
15.827,  c'est-à-dire  dans  le  tiers  seulement  des 
Communes.  Plusieurs  Communes  peuvent 
s'associer  pour  fonder  un  bureau  de  bienfai- 
sance en  commun. 


L'ASSISTANCE     PUBLIQ.UE 
A    LYON 


Après  avoir  résumé,  aussi  exactement  que 
possible,  l'organisation  générale  de  l'Assis- 
tance publique  pour  toute  la  France,  il  me 
reste  à  parler  encore,  pour  que  mon  mémoire 
soit  complet,  de  l'Assistance  publique  à  Lyon 
et  à  Paris. 

Ces  deux  villes,  en  effet  ayant  une  organisa- 
tion particulière,  qui  résulte  de  lois  et  de 
décrets  spéciaux,  il  y  a  lieu  de  montrer  com- 
ment est  organisée  l'Assistance  publique,  dans 
la  seconde  ville  de  France  et  dans  la  capitale. 

Pour  l'Assistance  publique  à  Lyon,  le  fait 
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qu'elle  est  régie,  dans  un  certain  nombre  de 
cas,  par  une  réglementation  particulière,  paraît 
tenir  à  ce  qu'elle  date  d'une  très  ancienne 
origine. 

La  fondation  de  l'Hôtel-Dieu  de  Lyon  paraît 
remonter  en  effet  à  l'année  542,  époque  à  la- 
quelle il  aurait  été  construit  grâce  aux  subsi- 
des fournis  par  le  roi  de  France,  Childebert  P^ 

Administré  dès  l'origine  par  des  laïques 
désignés  sous  le  titre  de  recteurs,  en  1791,  les 
établissements  hospitaliers  de  Lyon  furent  re- 
mis à  l'Administration  municipale,  pour  être 
confiés ,  seize  années  plus  tard,  aune  commission 
administrative  désignée  par  l'administration 
départementale. 

Par  arrêté  du  24  Nivôse  an  V,  l'administra- 
tion des  hospices  fut  définitivement  composée 
du  Préfet,  des  trois  maires  de  la  ville  et  de 
quinze  habitants  nommés  par  le  préfet  sur  une 
liste  double  de  présentation ,  proposée  par  le  con 
seil  général  du  département,  en  cas  de  vacances 
par  suite  de  décès  ou  de  démission. 
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Une  ordonnance  Royale  du  30  juin 
1845  plaça  les  établissements  hospitaliers  de 
Lyon  sous  la  direction  d'un  Conseil  général 
de  vingt-cinq  membres,  présidé  par  le  Maire, 
désignant  cinq  de  ses  membres  comme  com- 
mission executive  chargée  d'administrer  les 
établissements  hospitaliers,  conformément  aux 
délibérations  du  Conseil  général  des  hospices. 

Le  Maire  de  Lyon  est  président-né  et  l'Arche- 
vêque président  honoraire,  mais  le  président 
effectif  est  désigné  par  le  Conseil.  Les  membres, 
choisis  par  le  préfet  dans  le  Conseil  municipal, 
les  corps  judiciaires,  et  parmi  les  notables  de  la 
ville,  sont  renouvelables  tous  les  cinq  ans. 

Un  administrateur  est  délégué  pour  chaque 
établissement  hospitalier  dont  il  est  le  véritable 
directeur,  et  dont  il  a  toute  la  responsabihté 
devant  le  Conseil  ;  il  est  secondé  par  un  adjoint 
qui  le  remplace  en  cas  d'absence,  et,  suivant  un 
usage  constant,  devient  son  successeur. 

Malgré  cette  organisation  spéciale,  l'adminis- 
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tration  hospitalière  de  Lyon  est  soumise  aux 
règles  générales  de  la  loi  du  7  août  1851,  mais 
elle  est  soustraite  à  l'influence  du  Conseil  mu- 
nicipal qui  n'a  pas  à  subventionner  les  hôpi- 
taux et  hospices,  assez  riches  pour  se  suffire 
à  eux-mêmes. 

Le  budget  des  hospices  de  Lyon  s'élève  en 
recettes  et  dépenses  à  4.800.000  fr.,  ce  qui  repré- 
sente une  moyenne  de  dépenses  de  11  fr.  57  cent, 
par  tête  d'habitant. 

Ce  budget  doit  pourvoir  aux  dépenses  de 
l'Hôtel-Dieu  et  de  la  Croix-Rousse,  qui  sont  des 
hôpitaux  généraux  ;  de  l'hôpital-hospice  de  la 
Charité,  duquel  dépend  le  sanatorium  Renée 
Sabran,  dans  la  presqu'île  de  Giens,  dans  le 
département  du  Var;  de  l'hospice  du  Perron, 
pour  les  incurables,  situé  à  Pierre-Bénite  ;  de 
l'hôpital-hospice  de  l'Antiquaille  et  de  son  an- 
nexe, Saint-Pothin  ;  de  l'hôpital  Sainte-Eugénie 
à  Saint  Genès-Laval ,  destiné  aux  convalescents  ; 
de  l'hospice  pour  la  vieillesse,  de  la  Guillotière; 
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et  d'un  sanatorium  pour  les  tuberculeux,  à 
Hauteville,  dans  le  département  de  l'Ain. 

Outre  le  personnel  administratif  des  bureaux 
de  ces  établissements,  les  médecins,  les  chirur- 
giens, les  élèves  internes  en  médecine  et  en 
pharmacie,  il  existe  un  personnel  secondaire 
d'un  caractère  tout  à  fait  particulier,  semi-laïque 
et  semi-religieux,  de  sœurs  hospitalières. 

Ce  personnel  comprend  des  novices,  des  pré- 
tendantes, et  des  sœurs-croisées,  qui  sont  admi- 
ses dans  chaque  établissement  hospitalier  par 
Tadministrateur-directeur . 

Après  une  année  d'exercice,  la  novice  peut 
passer  dans  la  catégorie  des  prétendantes;  mais 
elle  ne  pourra  devenir  sœur-croisée  qu'au  bout 
de  douze  ou  quinze  années,  après  nomination 
par  le  Conseil  général  des  hospices,  sur  la 
présentation  du  directeur-administrateur. 

Dans  chaque  salle,  la  plus  ancienne  com- 
mande et  porte  le  titre  de  cheftaine,  mais  il  n'y 
a  pas  de  supérieure  des  hospitalières  de  Lyon 
qui  sont  entièrement  soumises  à  l'autorité  du 
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directeur-administrateur,  et  en  son  absence,  de 
l'économe  de  l'établissement. 

Ces  sœurs  ne  prononcent  aucun  vœu,  sont 
toujours  libres  de  se  retirer  et  ne  peuvent 
former  de  congrégation.  Les  postulantes  au 
noviciat  doivent  être  au  moins  âgées  de  18  ans 
et  avoir  le  certificat  d'études  exigé  des  aspi- 
rantes au  titre  d'élèves  sages-femmes. 

Il  est  intéressant  de  consacrer  aussi  quelques 
lignes  de  ce  mémoire  à  Torganisation  toute 
particulière  du  bureau  de  bienfaisance  de 
Lyon. 

La  loi  de  droit  commun  qui  institue  les 
commissions  administratives  des  bureaux  de 
bienfaisance  n'est  pas  applicable  en  effet  à  la 
ville  de  Lyon,  dont  la  commission  adminis- 
trative est  composée  de  quinze  membres 
renouvelables,  des  maires  des  arrondissements 
municipaux,  d'un  délégué  de  l'archevêque, 
d'un  délégué  du  consistoire  protestant,  d'un 
délégué  du  consistoire  israélite. 
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Le  Préfet  est  le  président  de  droit  de  cette 
commission  administrative. 

L'organisation  du  service  des  secours  à  do- 
micile est  fixée  par  un  règlement  de  service  in- 
térieur, qui  doit  être  préalablement  approuvé 
par  le  Ministre  de  Tlntérieur,  ainsi  que  toutes 
modifications  qui  peuvent  y  être  apportées. 

Sauf  cela,  le  service  des  secours  à  domicile 
de  la  ville  de  Lyon  fonctionne  comme  dans 
toutes  les  villes  de  France. 


ASSISTANCE    PUBLIQUE    A    PARIS 


L'Assistance  publique  de  Paris  a  été  orga- 
nisée, comme  elle  fonctionne  actuellement,  par 
une  loi  qui  porte  la  date  du  10  janvier  1849. 

Un  directeur  général,  nommé  par  le  Ministre 
de  rintérieur  sur  la  présentation  du  Préfet  de 
la  Seine,  exerce  Tautorité  sur  tous  les  services 
intérieurs  et  extérieurs. 

C'est  lui  qui  prépare  les  budgets,  ordonnance 
les  dépenses  et  établit  le  compte  de  cette  impor- 
tante administration;  il  représente  en  justice  les 
établissements  hospitaliers  et  de  secours  à  do- 
micile ;  il  a  la  tutelle  des  enfants  trouvés,  aban- 
donnés et  orphelins,  qui,  dans  tous  les  dépar- 
tements de  France,  appartient  aux  préfets  ;  il  a 
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aussi  la  tutelle  des  aliénés  non  interdits  placés 
dans  les  asiles  du  département  de  la  Seine, 
mais  on  a  cessé  d'appliquer  cette  disposition  de 
la  loi,  en  fait,  depuis  que  la  direction  des  services 
d'aliénés  a  été  retirée  à  l'administration  de 
l'Assistance  publique  pour  être  transférée  à  la 
Préfecture  de  la  Seine. 

Le  directeur  général  a  sous  ses  ordres  le 
personnel  de  l'administration  centrale,  de  l'ins- 
pection, de  tous  les  établissements  hospitaliers, 
et  des  magasins  généraux  d'approvisionne- 
ments ;  c'est  lui  qui  nomme  et  révoque  les  sur- 
veillants et  gens  de  service. 

Il  assiste  de  droit  aux  séances  du  Conseil  de 
surveillance,  et  fait  partie  du  comité  consultatif 
d'hygiène  publique  de  France,  du  comité  ins- 
titué dans  le  département  de  la  Seine  pour 
prendre  les  mesures  relatives  à  la  protection 
des  enfants  du  premier  âge,  et  il  est  membre  du 
Conseil  supérieur  de  l'Assistance  publique  de 
France. 

Le  Conseil  de  surveillance  de  l'Assistance 
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publique  de  Paris  est  placé  sous  la  présidence 
du  Préfet  de  la  Seine. 

Il  se  compose  : 

Du  Préfet  de  Police; 

De  dix  représentants  du  Conseil  municipal 
de  Paris  ; 

De  deux  maires  ou  adjoints  des  arrondisse- 
ments de  Paris  ; 

De  deux  administrateurs  des    bureaux  de 
bienfaisance  ; 

D'un  conseiller  d'État   ou   d'un  maître  des 
requêtes  au  conseil  d'État; 

D'un  médecin  des  hôpitaux  et  hospices  ; 

D'un  accoucheur  des  hôpitaux  ; 

D'un  médecin  du  bureau  de  bienfaisance  • 

D'un  professeur  de  la  Faculté  de  Médecine; 

D'un  membre  de  la  Chambre  de  Commerce; 

D'un  patron  et  d'un  ouvrier  des  conseils  de 
prud'hommes  ; 

De  neuf  membres  pris  en  dehors  de  toute 
catégorie. 

A  l'exception  du  Préfet  de  la  Seine  et  du 


—  162  — 

Préfet  de  Police,  tous  les  membres  du  Con- 
seil de  surveillance  sont  nommés  par  le  Pré- 
sident de  la  République,  sur  la  proposition 
du  Ministre  de  l'Intérieur,  et  sont  renouvela- 
bles par  tiers  tous  les  deux  ans. 

Les  membres  sortants  sont  rééligibles. 

En  l'absence  du  Préfet  de  la  Seine,  c'est 
un  vice-président  choisi  chaque  année  par  le 
Conseil  parmi  les  membres,  qui  préside  les 
séances. 

Le  conseil  de  surveillance  se  réunit  régu- 
lièrement tous  les  quinze  jours,  mais  le  Préfet 
peut  le  convoquer  toutes  les  fois  qu'il  est 
nécessaire  de  le  réunir  d'urgence. 

Le  secrétaire  général  de  l'administration 
de  l'Assistance  publique  remplit  les  fonctions 
de  secrétaire  du  conseil. 

Tous  les  services  de  l'Assistance  publique 
forment  seize  inspections,  confiées  chacune 
à  deux  membres  qui  se  suppléent  en  cas 
d'absence  ou  d'empêchement. 

Leur  contrôle  s'étend  à  tout,  et  s'ils  aper- 
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çoivont  un  abus  grave  à   réprimer,  ils    font 
leur  rapport. 

Le  directeur  général  de  l'Assistance  pu- 
blique de  Paris  a  sous  ses  ordres  un  nom- 
breux personnel  comprenant: 

Un  secrétaire  général,  2  inspecteurs, 
4  chefs  de  divisions,  17  chefs  et  17  sous- 
chefs,  42  directeurs  et  30  économes  d'hôpi- 
taux ou  hospices  et  autres  établissements, 
20  secrétaires-trésoriers  de  bureaux  de  bien- 
faisance, 39  commis-expéditionnaires,  58  visi- 
teurs, et  100  auxiliaires  permanents. 

Il  a  aussi  sous  son  autorité  le  personnel  du 
service  des  Eifants  A3  5i3!;é3  qui  comprend  : 
42  directeurs,  4i  commis  d'agence,  16  en- 
quêteurs, 27  dames  déléguées  chargées  de 
visiter  les  mères  secourues,  7  directeurs  ou 
directrices  d'écoles  professionnelles  et  tout 
le  pei^sonnel  placé  sous  les  ordres  de  ces 
derniers. 

Tout  ce  personnel  représente  au  budget  de 
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TAssistance  publique,  une  dépense  annuelle 
de  2.403.000  francs  environ. 

D'une  manière  générale  le  personnel  admi- 
nistratif est  recruté  par  voie  de  concours. 

Pour  assurer  le  traitement  des  malades 
dans  les  hôpitaux  et  les  hospices  pour  la 
vieillesse,  il  y  a  137  médecins,  67  chirurgiens, 
19  accoucheurs,  22  pharmaciens,  25  dentis- 
tes, 279  internes  et  856  externes  en  médeci- 
ne, 152  internes  en  pharmacie. 

Ce  service  est  porté  au  budget  de  1900, 
pour  environ  1.200.000  francs. 

Tout  le  personnel  du  service  de  santé,  à 
tous  les  degrés,  est  recruté  par  la  voie  du 
concours. 

Il  y  a  en  outre,  52  sages-femmes  internes 
aux  maternités  des  hôpitaux. 

Il  reste  enfin,  pour  bien  se  rendre  compte  de 
tout  le  personnel  employé  par  l'Assistance  pu- 
blique de  Paris,  à  parler  du  personnel  secon- 
daire laïque  ou  congréganiste  qui  comprend  : 
79  religieuses,  259  surveillants  et  surveillantes, 
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433  sous-surveillants  et  sous-  surveillantes, 
25  garçons  d'amphithéâtre,  3G  infirmiers  pan- 
seurs,  378  suppléants  et  suppléantes,  459 
premiers  infirmiers  et  premières  infirmières, 
3.077  infirmiers,  infirmières,  garçons  et  filles 
de  service,  85  nourrices,  soit  un  personnel 
secondaire  de  4.850  hommes  ou  femmes. 

Tout  ce  personnel  est  logé,  nourri,  habillé, 
chauff'é  et  blanchi. 

Il  y  a  encore  des  ouvriers  attachés  aux  éta- 
blissements et  payés  à  la  journée,  des  maçons, 
des  peintres  en  bâtiments,  des  menuisiers,  des 
plombiers,  des  serruriers,  des  tapissiers,  des 
fumistes,  des  charrons,  des  bourreliers,  des 
tailleurs,  des  tonneliers,  des  chauffeurs  et  des 
mécaniciens,  des  cuisiniers  et  des  cuisinières, 
des  buandiers  etdesbuandières,  des  jardiniers, 
des  électriciens,  etc.,  formant  un  total  de  562 
hommes  et  726  femmes,  entraînant  ensemble 
une  dépense  annuelle  de  1.800.000  fr.  environ 
de  salaires. 

L'on  arrive  au  chiffre  énorme  de  8.500  per- 
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sonnes    employées   à  des  titres  divers   pour 
assurer  le  fonctionnement  des  établissements 
hospitaliers  et  des  Enfants  Assistés  de  Paris. 

Nous  verrons  plus  tard  quel  personnel  est 
nécessaire  pour  assurer  le  service  des  secours 
aux  indigents  et  des  malades  traités  à  domicile. 

Le  personnel  administratif  et  le  personnel 
secondaire  ont  droit  à  des  pensions  de  retraite, 
dans  des  conditions  déterminées  et  régies  par 
des  règlements  spéciaux,  suivant  les  catégories 
d'employés. 

A  Paris,  les  infirmiers  et  les  infirmières  ne 
peuvent  être  admis  dans  les  hôpitaux  et  hos- 
pices que  s'ils  sont  pourvus  d'un  diplôme  déli- 
vré par  les  écoles  spéciales  de  Bicêtre,  la  Sal- 
pêtrière,  La  Pitié,  ou  Lariboisière. 

La  loi  du  10  janvier  1849  ayant  réuni  sous 
une  seule  administration  les  hôpitaux,  les 
hospices,  les  maisons  de  retraite,  les  enfants 
assistés  et  les  bureaux  de  bienfaisance,  on 
comprend  de  quelle  importance  est  l'adminis- 
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tration  centralo  qui  seconde  le  directeur  géné- 
ral de  l'Assistance   publique  parisienne. 

C'est  cette  administration  centrale  qui  donne 
l'impulsion  à  tous  les  services  extérieurs. 

Elle  comprend  un  secrétariat  général  dans 
les  attributions  duquel  est  placé  le  bureau  du 
personnel,  le  bureau  des  travaux,  le  bureau  du 
contentieux,  le  bureau  des  adjudications  et  des 
marchés  et  le  bureau  du  service  de  santé. 

Puis,  quatre  divisions: 

La  division  du  domaine  et  de  la  comptabilité; 

La  division  des  établissements  hospitaliers 
comprenant  le  bureau  des  hôpitaux  et  des  hos- 
pices, et  le  bureau  du  droit  des  pauvres. 

La  division  des  enfants  assistés  et  moralement 
abandonnés  ; 

La  division  des  secours  ; 

Et  enfin,  le  service  de  la  caisse. 


HOPITAUX 


Il  y  a  deux  sortes  d'hôpitaux  :  ceux  dans 
lesquels  sont  traitées  toutes  les  maladies  indis- 
tinctement, et  ceux  qui  sont  spécialement 
affectés  au  traitement  de  maladies  déterminées. 

Les  hôpitaux  contiennent  14.031  lits,  y 
compris  929  berceaux^  répartis  de  la  façon 
suivante  : 


Hôpitaux  dans  lesquels  on  traite  indis- 
tinctement toutes  les  maladies. 

Adultes: 

Hôtel-Dieu,  1,  place  du  Parvis-Notre-Dame, 
828  lits. 

La  Pitié,  1,  rue  Lacépède,  729  lits. 
La  Charité,  47,  rue  Jacob,  650  lits. 
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Saint  Antoine,  184,  rue  du  Faubourg- 
Saint- Antoine^  900  lits. 

Necker,  151,  rue  de  Sùvres,  479  lits. 

Cochin,  47,  rue  du  Faubourg  Saint-Jacques^ 
475  lits. 

Beaujon,  208,  rue  du  Faubourg-Saint- 
Honoré,  554  lits. 

Lariboisiêre  2  rue  Ambroise-Paré,  968  lits. 

Tenon,  4,  rue  de  la  Chine,  919  lits. 

Laënnec  42,  rue  de  Sèvres,  633  lits. 

Bichat,  Boulevard  Ney,  191  lits. 

Andral,  35,  rue  des  Tournelles,  100  lits. 

Broussais,  96,  rue  Didot,  270  lits. 

Boucicaut  62  rue  de  la  Convention,  206  lits 


Enfants  : 

Enfants  Malades,    149,   rue  de    Sèvres, 
632  lits. 

Trousseau,  89,  rue  de  Charenton,  596  lits. 
Hérold,  place  du  Danube,  100  lits. 
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Hôpitaux  spéciaux  à  certaines  maladies. 

Adultes. 

Aubervilliers,  porte  d'Aubervilliers^ 
370  lits  ;  maladies  contagieuses. 

Saint-Louis,  40,  rueBichat,  1.357 lits;  mala- 
dies de  la  peau,  et  aussi  un  service  de  chirurgie 
générale  et  un  service  d'accouchement. 

Ricord,  111,  boulevard  de  Port-Royal, 
317  lits;  maladies  vénériennes  des  hommes. 

Broca,  111,  rueBroca,  291  lits  ;  maladies 
vénériennes  des  femmes,  et  aussi  un  service  de 
gynécologie. 

Tarnier,  89,  rue  d' Assas,  210  lits  ;  clinique 
d'accouchement  de  la  Faculté  de  médecine. 

Maternité,  119,  boulevard  de  Port-Royal, 
443  lits  ;  école  d'accouchement  pour  les  sages- 
femmes. 

Baudelocque,  124,  boulevard  de  Port-Royal, 
178  lits;  clinique  d'accouchement. 

Enfants. 

Berck-sur-Mer,   dans  le  département  du 
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Pas-de-Calais,  750  lits  ;  hôpital  maritime  pour 
les  enfants  scrofuleux  ou  rachitiques. 

Forges,  dans  le  département  de  Seine-et-Oise, 
224  lits;  enfants  anémiques  ou  scrofuleux. 

La  Roche-Guyon,  dans  le  département  de 
Seine-et-Oise,   111  lits;  enfants  convalescents. 

Sanatorium  d'Hendaye,  dans  le  dépar- 
tement des  Basses-Pyrénées,  200  lits  ;  enfants 
débiles. 

Hôpital  payant  dans  lequel  on  traite 
toutes  les  maladies  et  Ton  fait  les  opé- 
rations chirurgicales: 

Maison  Municipale  de  Santé,  ou  maison 
Dubois,  200,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis, 
340  lits. 

L'on  peut  évaluer  à  4.700.000  le  nombre 
de  journées  de  malades  à  prévoir  au  budget 
de  l'année  courante,  pour  l'ensemble  de  ces 
différents  hôpitaux. 

Hospices  et  maisons  de  retraite. 

Les  hospices  et  maisons  de  retraites  placés 
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SOUS  l'administration  du  Directeur  général  de 
l'Assistance  publique  de  Paris,  contiennent 
13.082  lits,  répartis  de  la  façon  suivante; 

Bicôtre,  situé  dans  la  commune  du 
Kremlin  dans  le  département  de  la  Seine, 
3.153  lits,  dont  1.940  pour  vieillards  hommes, 
et  1.213  pour  aliénés,  enfants  arriérés,  épi- 
leptiques  ou   idiots. 

La  Salpêtrière,  47,  boulevard  de  l'Hôpital, 
3.752  lits  dont  724  pour  aliénés,  enfants 
épileptiques  ou  idiots. 

Ivry,  dans  la  commune  du  département 
de  la  Seine,  du  même  nom,  2.212  lits,  pour 
les  deux  sexes. 

Brévannes,  dans  la  commune  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise,  du  même  nom, 
1.037  lits,  pour  les  deux  sexes. 

Ménages,  à  Issy,  dans  le  département  de  la 
Seine,  1 .443  lits,  pour  vieillards  mariés  ou  veufs 
pouvant  payer  une  petite  pension  annuelle,  ou 


—  174  — 

verser  un  petit  capital  aliéné  à  l'Assistance 
publique . 

La  Rochefoucauld,  15,  avenue  d'Orléans, 
216  lits,  pour  vieillards  hommes  pouvant  payer 
une  petite  pension  annuelle. 

Sainte-Sôrine,  11,  rue  Chardon-Lagache, 
287  lits;  les  personnes  admises  dans  cette  mai- 
son de  retraite  paient  une  pension  annuelle  de 
1.500  fr.  pour  leur  nourriture  et  leur  entretien, 

Enfants  assistés,  74,  rue  Denfert-Roche- 
reau,  1.040  lits,  pour  enfants  en  dépôt  pendant 
que  leurs  parents  sont  traités  dans  un  hôpital 
ou  détenus  dans  une  prison,  et  pour  les  enfants 
orphelins  abandonnés  et  trouvés  qui  n'y  séjour- 
nent que  peu  de  temps  en  attendant  leur  place- 
ment à  la  campagne. 

Lenoir-Gousserand  et  Boulard,  à  Saint- 
Mandé,  dans  le  département  de  la  Seine,  240 
lits. 

Brézin,  à  Garches,  dans  le  département  de 
Seine-et-Oise,  354  lits,  spécialement  affecté  à 
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d'anciens  ouvriers  ayant  exercé  des  professions 
exigeant  l'emploi  du  marteau. 

Devillar,  à  Issy,  dans  le  département  de  la 
Seine,  68  lits,  pour  les  deux  sexes,  mais  pour 
vieillards  de  religion  protestante. 

Chardon-Lagache,  1,  rue  Chardon-Laga- 
che,  160  lits. 

Galignani,  55,  boulevard  Bineau,  à 
Neuilly,  dans  le  département  de  la  Seine,  100 
lits,  exclusivement  réservés  à  des  écrivains  ou 
artistes  français,  à  leurs  pères  ou  à  leurs 
mères;  à  d'anciens  imprimeurs  ou  libraires, 
à  leurs  veuves  ou  à  leurs  filles,  à  leurs  pères 
ou  à  leurs  mères. 

Rossini,  29,  rue  Mirabeau,  54  lits,  pour  ar- 
tistes français  ou  italiens,  âgés,  ayant  chanté 
Topera. 

Alquier-Debrousse,  rue  de  Bagnolet,  216 
lits  pour  vieillards  des  deux  sexes. 

Lambrechts,ruede  Colombes,  à  Courbe  voie, 
dans  le  département  de  la  Seine,  60  lits,  exclu- 
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sivement  réservés  à  des  protestants  des  deux 
sexes. 

Leprince^  109,  rue  St-Dominique,  30  lits, 
réservés  aux  vieillards  du  quartier  des  Invali- 
des. 

Bellevillé,  180,  rue  Pelleport,  25  lits  réser- 
vés aux  vieillards  de  l'ancienne  commune  de 
Belleville. 


ASSISTANCE  A   DOMICILE 


L'assistance  à  domicile  est  une  forme  d'assis 
tance,  très  développée  à  Paris,  qui  a  été  réorga- 
nisée par  un   décret  du  15   novembre  1895: 

Je  la  décrirai  le  plus  exactement  possible; 
mais  dans  ce  mémoire  je  dois  forcément  lais- 
ser de  côté  bien  des  détails  pour  n'envisager 
que  les   côtés  les  plus  saillants. 

L'assistance  à  domicile  s'applique  à  deux 
catégories  de  personnes  :  aux  indigents,  et  aux 
nécessiteux. 

On  appelle  indigents,  ceux  qui  sont  atteints 
d'une  cause  permanente  de  misère,  tels  que  les 
infirmes,  les  incurables,  les  vieillards  incapables 
de  travailler  pour  gagner  leur  vie,  et  que  leurs 
enfants  ne  peuvent  pas  nourrir. 

On  appelle  nécessiteux,  ceux  qui  sont  mo- 
mentanément hors  d'état  de  suffire  à  leurs  be- 
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soins  et  à  ceux  de  leur  famille,  comme  les  ou- 
vriers qui  ont  un  trop  grand  nombre  d'enfants 
encore  en  bas  âge  pour  qu'il  leur  soit  possible 
de  les  nourrir  avec  ce  qu'ils  gagnent  par  leur 
travail;  les  ouvriers  qui  subissent  un  long  chô- 
mage ;  les  malades  qui,  par  suite  de  leur  mala- 
die, ne  peuvent  plus  travailler  pour  pourvoir  à 
leurs  besoins  et  à  ceux  de  leur  famille  ;  en  un 
mot,  tous  ceux  qui,  par  une  cause  accidentelle  et 
passagère  quelconque,  se  trouvent  momentané- 
ment sans  ressources  pour  vivre. 

Une  liste  des  indigents  est  dressée  par  les 
administrateurs  des  bureaux  de  bienfaisance 
de  chaque  arrondissement  de  Paris,  et  suivant 
leurs  infirmités  ou  leur  âge,  et  surtout  leur  in- 
capacité plus  ou  moins  grande  de  travailler,  ces 
indigents  sont  inscrits  pour  recevoir  des 
secours  mensuels  de  3  fr.  l'été  et  de  5  fr. 
l'hiver  pouvant  s'élever  à  10  fr.,  15  fr.,  20  fr. 
et  même  30  fr. 

Le  secours  mensuel  de  30  fr.  s'appelle  pen- 
sion représentative,  parce  qu'on  le  donne  à  des 
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infirmes  ou  des  vieillards  qui  pr('^fèrent  rece- 
voir 1  fr.  par  jour,  à  un  placement  dans  un 
hospice. 

L'administration  de  l'Assistance  publique 
a  un  très  grand  avantage  à  remplacer  le  pla- 
cement dans  un  hospice  par  la  pension  repré- 
sentative, car  si  l'on  tient  compte  du  prix  d'en- 
tretien d'un  vieillard  dans  un  hospice,  comme 
nourriture  et  habillement,  et  que  l'on  tienne 
compte  aussi  de  la  valeur  locative  de  l'empla- 
cement du  lit  d'hospice,  on  voit  que  pour  la 
même  somme  on  peut  secourir  cinq  vieillards 
à  domicile,  alors  que  l'on  n'en  secourrait  qu'un 
seul  par  l'hospitalisation. 

Depuis  vingt  ans  on  a  beaucoup  développé 
le  nombre  des  pensions  représentatives,  et 
l'on  paraît  vouloir  recourir  de  plus  en  plus  à 
ce  mode  de  secourir  les  vieillards,  non  seule- 
ment à  Paris,  mais  dans  toute  la  France.  Les 
vieillards  en  effet  sont  heureux  avec  leur  pen- 
sion représentative  de  pouvoir  conserver  leur 
foyer  ou  bien  de  vivre  avec  leurs  enfants,  aux- 
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quels  ils  rendent  encore  quelques  services, 
mais  dans  les  départements  la  pension  représen- 
tative ne  dépasse  pas  200  fr.  par  an. 

Au  point  de  vue  familial  la  pension  représen- 
tative est  donc  bien  supérieure  à  l'hospitalisation 
et  le  vieillard  qui  a  de  la  famille  la  préfère,  le 
plus  souvent,  à  un  internement  qui  ressemble 
toujours,  malgré  la  liberté  de  sortir,  à  une  es- 
pèce d'emprisonnement. 

II  n'y  a  pas  que  les  infirmes,  les  incurables 
ou  les  vieillards  qui  soient  inscrits  sur  les  listes 
d'indigents  reconnus  aptes  aux  secours  régu- 
liers délivrés  mensuellement;  il  y  a  encore  d'au- 
tres catégories  de  personnes. 

Ainsi,  toutes  les  personnes  de  nationalité 
française  domiciliées  à  Paris  depuis  trois  années 
peuvent  être,  pour  invalidité,  inscrites  sur  la 
liste  des  secourus  régulièrement,  lorsque  leur 
incapacité  de  pourvoir  à  leur  subsistance  par 
le  travail  a  été  reconnue  par  les  administrateurs 
du  bureau  de  bienfaisance  de  leur  domicile. 

II  en  est  de  même  pour  les  femmes  veuves, 
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les  femmes  divorcées  ou  abandonnées  par  leur 
mari,  et  qui  ont  des  charges  exceptionnelles  de 
famille. 

Le  nombre  des  indigents  inscrits  pour  être 
secourus  en  1900,  s*est  élevé  au  chiffre  de  55.000 
personnes,  en  chiffre  rond. 

Dans  ce  total  sont  compris  plus  de  4.000 
titulaires  de  pensions  de  30  fr.  par  mois. 

Les  nécessiteux,  c'est-à-dire  ceux  qui  sont 
momentanément  hors  d'état  de  suffire  à  leurs 
besoins  sont,  on  le  devine,  extrêment  nombreux 
à  Paris,  où  viennent  chercher  du  travail  tous 
ceux  qui  n'en  trouvent  pas  en  province,  se  figu- 
rant qu'ils  réussiront  mieux  dans  la  grande 
ville. 

Il  résulte  de  ce  fait  que  lorsque  Ton  consulteles 
statistiques  générales  de  France,  on  trouve  que 
Paris  est  la  ville  où  le  tant  pour  cent  des  nécessi- 
teux par  rapport  à  la  population  générale,  est  de 
beaucoup  le  plus  élevé. 

Je  crois  que  je  ne  dirai  par'une  chose  exagérée 
ou  contraire  à  la  réalité  des  faits,  en  affirmant 
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que  Paris  est  le  refuge  où  viennent  échouer  le 
plus  grand  nombre  des  vaincus  de  la  lutte  pour 
la  vie  des  différentes  régions  de  la  France. 

La  nature  des  secours  donnés  aux  nécessi- 
teux par  les  bureaux  de  bienfaisance  varie  à 
l'infini  comme  les  misères  elles-mêmes  qu'il 
faut  secourir. 

Les  secours  sont  donnés  suivant  les  cas, 
en  nature  ou  en  argent  ;  mais  c'est  surtout 
aux  malades  que  les  bureaux  de  bienfaisance 
viennent  très  efficacement  en  aide. 

Les  malades  sont  visités  à  domicile  par 
des  médecins;  ils  reçoivent  les  médicaments 
dans  des  dispensaires  ;  on  leur  fournit  du 
linge,  lorsque  c'est  nécessaire;  et  ils  reçoivent 
des  secours  en  argent  destinés  à  parer,  dans 
une  certaine  mesure,  aux  besoins  de  la  famille, 
privée  du  salaire  de  l'homme  ou  de  la 
femme,  par  suite  de  la  maladie. 

Les  médecins  qui  soignent  les  malades  à 
domicile  sont  nommés  au  concours  et  reçoi- 
vent leur  investiture  du  Ministre   de    l'Inté- 
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rieur,  qui  renouvelle  cette  investiture  tous  les 
trois  ans  aux  médecins  qui  ont  bien  rempli 
leur  mission. 

Dans  l'intervalle  de  deux  investitures,  le 
Ministre  de  l'Intérieur,  après  avis  du  Conseil 
de  surveillance  de  l'Assistance  publique, 
peut  destituer  un  médecin  qui  ne  remplit 
pas  convenablement  la  mission  dont  il  est 
chargé. 

Des  sages-femmes  pourvues  du  diplôme 
de  1"  Classe  sont  chargées  des  accouche- 
ments à  domicile,  et  les  accouchées  reçoivent 
des  secours  en  argent  ou  en  nature  pour 
elles-mêmes. 

Des  consultations  sont  données  gratuite- 
ment dans  les  dispensaires  aux  malades  qui 
ne  sont  pas  arrêtés  de  leur  travail,  et  aux 
enfants;  et  à  ces  malades,  comme  à  ceux  qui 
sont  soignés  à  domicile,  les  médicaments 
sont  délivrés  gratuitement  par  le  pharmacien 
du  dispensaire. 

Les  médicaments  de  la  pharmacie  du  dis- 


—  184  — 

pensaire  sont  fournis  par  la  pharmacie  cen- 
trale des  Hôpitaux,  et  les  pharmaciens  qui 
habitent  dans  les  locaux  mêmes  du  dispen- 
saire, sont  nommés  par  le  Directeur  de 
l'Assistance  publique. 

Chaque  arrondissement  de  Paris  a  son 
bureau  de  bienfaisance,  ce  qui  fait  qu'il  y  a 
mngt  bureaux  de  bienfaisance  pour  l'ensem- 
ble de  la  ville. 

Les  vingt  bureaux  de  bienfaisance  de  Paris 
sont  administrés  par  436  administrateurs  et 
11  administratrices,  aidés  dans  leur  tâche  par 
1.311  commissaires  et  81  dames  patronnesses. 

Les  administrateurs  de  chaque  arrondisse- 
ment se  réunissent  au  moins  deux  fois  par 
mois  sous  la  Présidence  du  maire,  assisté  de 
ses  adjoints  et  des  quatre  conseillers  muni- 
cipaux de  l'arrondissement.  Ils  prennent  toutes 
les  délibérations  relatives  aux  secours  à 
accorder. 

Les  commissaires  et  les  dames  patronnes- 
ses aident  les  administrateurs  pour  les  en- 
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quêtes  à  faire  et  la  distribution  des   bons  de 
secours. 

Les  secours  en  argent  sont  payés  à  la 
mairie  par  un  secrétaire-trésorier  qui  est  un 
fonctionnaire  rétribué  et  responsable,  vis-à-vis 
de  l'administration  de  l'Assistance  publique, 
des  deniers  de  sa  caisse  ;  il  est  assisté  par 
un  certain  nombre  d'agents  rétribués,  des 
deux  sexes,  qui  sont  nommés  par  le  Directeur 
de  l'Assistance  publique,  pour  assurer  le 
service  de  bureau  et  les  enquêtes  adminis- 
tratives sur  les  nécessiteux  ou  les  indigents. 

Les  fonctions  d'administrateurs,  d'adminis- 
tratrices, de  commissaires  et  de  dames  pa- 
tronnesses  sont  purement  honorifiques  et  sont 
gratuites,  ne  donnant  droit  à  aucune  indem- 
nité d'aucune  sorte  à  ceux  qui  les  remplissent. 

Les  administrateurs  après  vingt  années  de 
services  peuvent  être  nommés  par  le  Ministre 
de  l'Intérieur,  administrateurs  honoraires. 

Les  administrateurs  sont  investis  pour 
quatre  ans  par  le  Ministre  de  l'Intérieur  qui 
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peut  leur  renouveler  leur  investiture,  et  ils 
ne  peuvent  être  révoqués  que  par  le  Ministre, 
sur  la  proposition  du  Préfet  de  la  Seine, 
après  avis  du  Conseil  supérieur,  et  du  Direc- 
teur général  de  l'Assistance  publique. 

En  plus  des  deux  réunions  mensuelles  des 
administrateurs,  pour  régler  les  affaires  géné- 
rales du  bureau  de  bienfaisance,  il  y  a 
quotidiennement,  dans  chaque  mairie  de  Paris, 
réunion  de  quatre  administrateurs,  un  par 
quartier,  sous  la  présidence  du  maire  ou 
d'un  adjoint,  pour  délibérer  sur  les  demandes 
de  secours  qui  se  produisent  quotidiennement, 
et  sur  toutes  les  affaires  urgentes  qui  ne 
peuvent  attendre  la  réunion  générale  de 
quinzaine  du  bureau  de  bienfaisance. 

Le  service  médical  du  traitement  à  domi- 
cile est  assuré  pour  tout  Paris  par  170  méde- 
cins traitants  et  66  médecins  consultants. 

Chaque  arrondissement  de  Paris  est  divisé 
en  quatre  circonscriptions  médicales  compre- 
nant plusieurs  médecins   parmi   lesquels   le 
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malade  admis  par  le  bureau  de  bienfaisance 
peut  choisir  le  médecin  qui  lui  convient. 

Les  médecins  consultants  des  dispensaires 
ne  doivent  recevoir  que  les  personnes  munies 
d'une  carte  spéciale,  leur  donnant  droit  à 
la  consultation  et  aux  médicaments  gratuits, 
qui  leurs  sont  prescrits  par  les  médecins  et 
délivrés  par  la  pharmacie  du  dispensaire. 

Les  médecine  qui  soignent  les  malades  à 
domicile  reçoivent  des  indemnités  variant  de 
1.200  à  2.000  francs  par  an,  suivant  le  plus 
ou  moins  grand  nombre  de  malades  traités, 
et  les  médecins  consultants  des  dispensaires 
ont  une  indemnité  annuelle  fixe  de  600  francs. 

Le  service  des  dispensaires  avec  pharma- 
cien n'est  pas  encore  complètement  organisé 
dans  tous  les  arrondissements  de  Paris 
comme  l'a  prévu  le  décret  de  1895,  et  dans 
onze  arrondissements  ce  sont  les  pharmaciens 
de  la  ville  qui  font  les  fournitures,  mais  le 
nombre  des  dispensaires  avec  pharmacies 
finira  par  devenir  la  règle  générale. 
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Les  pharmaciens  des  dispensaires  touchent 
des  indemnités  variant  de  3.200  à  3.800  francs; 
ils  peuvent  avoir  un  aide  pharmacien  pour 
les  seconder. 

Le  nombre  des  sages-femmes  agréées  par 
le  directeur  de  l'Assistance  publique  pour 
assurer  le  service  des  bureaux  de  bienfai- 
sance de  Paris  est  de  520;  elles  ont  droit  à 
une  indemnité  de  15  francs  par  accouchement. 

Le  nombre  des  malades  traités  à  domicile 
dans  ces  dernières  années  est  en  moyenne 
de  105.000  par  an,  et  le  nombre  des  person- 
nes ayant  fréquenté  les  consultations,  de 
84.000  environ,  auxquelles  on  a  délivré 
270.000  consultations  avec  médicaments  gra- 
tuits. 

Les  sages-femmes  ne  font  pas  moins  de 
15.000  accouchements  pour  le  compte  des 
bureaux  de  bienfaisance. 

On  voit  quelle  est  à  Paris  l'importance  des 
services  rendus  par  les  bureaux  de  bienfai- 
sance;   leur    budget    de  l'année    1900,  pour 
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l'ensemble  des  vingt  arrondissements,  était  de 
6.968.674  francs  : 

De  l'étude  que  nous  venons  de  faire  il  résulte 
qu'il  existe  actuellement  en  France,  y  compris 
Paris  : 

295  hôpitaux  pour  les  malades  ; 

926  hôpitaux-hospices  recevant  des  ma- 
lades, des  vieillards,  des  infirmes,  des  incura- 
bles et  quelques-uns  même  ayant  un  quartier 
pour  les  aliénés  ; 

487  hospices  ne  recevant  que  des  vieillards, 
des  incurables  et  des  infirmes. 

Soit  en  tout  1.708  étabhssements hospitaliers. 

Les  recettes  de  ces  établissements,  si  l'on  y 
comprend  les  dons  et  legs  qu'ils  peuvent  rece- 
voir annuellement,  et  les  subventions  des  com- 
munes, s'élèvent  à  145.000.000  fr.  environ,  à 
l'heure  actuelle. 

Les  dépenses  n'atteignent  guère  que  le  chiffre 
de  134.000.000  fr,  ce  qui  laisse  un  boni  de 
11 .000.000,  que  l'on  pourrait  employerjen faveur 
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des  malades  et  des  vieillards,  et  que  l'on  capi- 
talise. 

Dans  les  villes  de  France  ayant  plus  de 
100.000  habitants,  d'après  la  Revue  générale 
d* administration f  les  dépenses  des  bureaux  de 
bienfaisance  et  des  établissements  hospitaliers 
se  sont  élevés  aux  sommes  suivantes  : 

f.        c. 


Paris    .... 

.  40.274.391      » 

Lyon    .... 

5.392.822    76 

Lille 

2.786:258      » 

Marseille.    .    .    . 

2.163.045    77 

Bordeaux    .    . 

1.790.257    25 

Rouen.    .    .    . 

1.623.492    86 

Nantes.    .    .    . 

.     1.467.416    37 

Le  Havre.   .    . 

.     1.214.197    53 

Reims  .... 

.     1.115.582     » 

Saint-Etienne .   . 

1.089.789    81 

Toulouse.    .    .    . 

973.057      » 

Roubaix  .    .    . 

954.062    19 

Magasin  central.  —  Cet  établissement   est 
destiné  à  centraliser  les  réceptions  de  marchan- 
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dises  que  l'administration  doit  conserver  en  ré- 
serve pour  les  répartir  à  mesure  des  besoins, 
tels,  par  exemple,  les  étoffes  destinées  à  Thabil- 
lement,  au  coucher,  la  lingerie,  les  articles  de 
blanchissage,  d'éclairage,  de  chauftage,  cer- 
taines denrées  alimentaires. 

Des  ouvrières  confectionnent  les  étoffes 
qu'elles  transforment  en  vêtements,  en  objets 
divers  de  lingerie  ou  de  literie. 

On  peut  se  faire  une  idée  de  l'importance  de 
cet  établissement,  par  le  crédit  qui  figure  au 
budget  de  1900,  et  qui  était  de  6.259.732  fr. 

Le  Magasin  central  a  consacré  544.532 
fr.  aux  comestibles  ;  2.958.300  ont  été  em- 
ployés au  coucher,  à  l'habillement,  à  la 
lingerie  et  au  mobilier  ;  les  articles  de  blan- 
chissage ont  absorbé  130.000  fr.  et  l'on  a 
dépensé  2.000.000  pour  le  chauffage  et  l'é- 
clairage. 

Cave  centrale.  —  Cet  établissement  ne  s'oc- 
cupe que  des  vins  de  différentes  sortes  et  aussi 
du  vinaigre. 


—  192  — 

En  1900  il  a  été  acheté  pour  1.829.684  fr.  de 
vins,  et  pour  64,490  fr.  de  vinaigre. 

Boulangerie  centrale.  —  Les  opérations  de 
cet  établissement  représentent  pour  l'année 
1900  une  dépense  de  1.609.807  fr. 

La  Boulangerie  centrale  reçoit  du  blé  qui  est 
acheté  à  l'adjudication  par  l'administration  de 
l'Assistance  publique,  environ  6.000.000  de 
kilogrammes,  qu'elle  transforme  en  farine  dans 
sa  minoterie,  et  ensuite  en  pain. 

Elle  a  produit  5.800.000  kilogrammes  de 
pain  au  cours  de  l'année  1900. 

Boucherie  centrale,  —  Des  pourvoyeurs  spé- 
ciaux sont  chargés  d'acheter  sur  pied  des  bœufs, 
des  veaux  et  des  moutons  que  l'on  fait  abat- 
tre dans  un  abattoir  et  débiter  pour  livrer  en- 
suite la  viande  aux  différents  établissements 
hospitaliers. 

La  Boucherie  centrale  a  acheté  en  1900,  pour 
32.000.000  francs  d'animaux,  et  livré  à  la  con- 
sommation hospitalière  2.500.000  kilogrammes 
de  viande. 
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Approvisionnement    aux     Halles.     — 

Cliaque  jour  radniinistration  de  l'Assistance 
publique  achète  aux  Halles  centrales,  les  den- 
rées fraîches  qui  sont  nécessaires  aux  hôpitaux 
et  hospices. 

Pendant  l'année  1900,  le  service  de  l'appro- 
visionnement a  acheté  aux  Halles  251.800 
kilogrammes  de  poissons  frais,  91. 568  kilogram- 
mes de  volaille,  1.381.249  kilogrammes  de  lé- 
gumes frais,  434.000  kilogrammes  de  fruits 
de  saison,  103.329  kilogrammes  de  beurre 
et  117.809  kilogrammes  de  fromages  frais. 

Ces  achats  ont  entraîné  une  dépense  totale  de 
1.950.000  fr. 

Pharmacie  centrale.  —  Cet  établissement  est 
une  maison  de  droguerie  spéciale  à  l'Assistance 
publique,  comprenant  un  laboratoire  pour  la 
préparation  des  produits  pharmaceutiques,  et 
un  magasin  où  on  les  conserve  en  attendant 
qu'ils  soient  livrés  à  mesure  des  besoins,  aux 
pharmacies  des  établissements  hospitaliers,  ou 
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aux  pharmacies  des  dispensaires  des  bureaux 
de  bienfaisance. 

En  1900,  la  pharmacie  centrale  a  dépensé 
pour  ses  opérations  de  droguerie,  une  somme 
de  1.540.000  francs. 

Les  achats  des  marchandises  et  leur  récep- 
tion, sont  confiés  à  des  commissions  d'experts. 

Il  résulte  de  l'étude  que  je  viens  de  faire, 
qu'en  France  l'Assistance  publique  est  prin- 
cipalement communale. 

Cependant  il  y  a  une  assistance  spécialement 
départementale,  et  aussi  une  assistance  ne  rele- 
vant exclusivement  que  de  l'État. 

Les  départements  et  l'État  participent  dans 
une  certaine  mesure  à  l'assistance  communale, 
mais  ils  ont  leur  assistance  spéciale,  de  la- 
quelle il  me  reste  à  m'occuper  pour  que  ce  mé- 
moire soit  un  résumé  complet  de  l'Assistance 
publique  en  France. 


ASSISTANCE     DÉPARTEMENTALE 


Enfants  assistés  et  moralement  abandonnés. 

La  loi  du  10  août  1871  sur  les  Conseils 
généraux,  décide  que  ces  assemblées  règlent 
le  service  des  enfants  assistés  ;  il  appartient  donc 
à  ces  Assemblées  de  voter  les  recettes  et  les 
dépenses,  ainsi  que  les  règlements  qui  assu- 
reront le  fonctionnement  de  ce  service^ 

Le  Préfet  de  chaque  département  exécute  les 
délibérations  du  Conseil  général  ;  la  commission 
administrative  hospitalière,  sous  le  contrôle  et 
l'administration  de  laquelle  est  placé  l'hospice 
dépositaire^  exerce  la  tutelle  sur  les  enfants 
assistés,  et  un  inspecteur  départemental 
surveille  et  contrôle  le  service  comme  agent  de 
l'État: 

Il  y  a  cinq  catégories  d'enfants  assistés  : 


I 
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1*  les  enfants  trouvés  en  un  lieu  quelconque 
qui  sont  de  père  et  mère  inconnus,  ou  bien  qui 
ont  été  apportés  à  Thospice  sans  que  le  père 
ni  la  mère  ne  se  soient  faits  connaître; 

2°  les  enfants  abandonnés,  mais  nés  de  père 
ou  mère  connus,  élevés  par  eux  ou  par  d'autres 
personnes^  et  qui  sont  délaissés  sans  qu'on 
sache  ce  que  le  père  ou  la  mère  sont  devenus, 
ou  sans  qu'on  puisse  y  recourir  ; 

3°  les  enfants  orphelins  qui  n'ont  aucun 
moyen  d'existence  par  suite  du  décès  du  père 
et  de  la  mère. 

4°  les  enfants  secourus  par  le  service  dépar- 
temental chez  leurs  parents,  ou  chez  des 
personnes  qui  ont  bien  voulu  se  charger  de 
les  élever; 

5**  les  enfants  recueillis  provisoirement  en 
dépôt  par  l'hospice,  qui  ne  sont  ni  trouvés,  ni 
orphelins,  ni  abandonnés,  mais  dont  le  père  et 
la  mère,  ou  l'un  des  deux,  sont  malades,  à 
l'hôpital  ou  internés  dans  une  prison. 

L'admission    des    enfants    trouvés,    aban- 
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donnés,  ou  orphelins,  a  lieu  dans  l'hospice 
dépositaire  suivant  des  rt^gles  spéciales  pour 
chaque  département  et  suivant  le  règlement 
établi  par  le  Conseil  général. 

La  règle  générale  pour  l'admission  des 
enfants  abandonnés  est  que  des  renseignements 
doivent  être  fournis  sur  l'état  civil  des  enfants 
et  sur  la  cause  de   l'abandon. 

Dans  le  département  de  la  Seine  les  enfants 
sont  reçus  à  bureau  ouvert,  c'est-à-dire  alors 
même  que  la  personne  qui  les  apporte  à  Thos- 
pice  se  refuse  à  se  faire  connaître,  aussi  bien 
qu'à  donner  le  nom  et  l'origine  des  enfants. 

Ce  système  d'admission  qui  subordonne  la 
question  financière  à  la  question  d'humanité  a 
été  adopté  par  le  Conseil  général  de  la  Seine, 
il  y  a  25  ans,  à  la  suite  de  remarquables 
rapports  et  d'éloquents  discours  de  M.  le  doc- 
teur Georges  Clemenceau,  Conseiller  général. 
Président  du  Conseil  Municipal  et  Député  de 
Paris,  et  aussi  de  M.  le  docteur  Thulié,  Prési- 
dent du  Conseil  général  de  la  Seine,  membre  du 
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Conseil  de  surveillance  de  l'Assistance  publique 
de  Paris  et  actuellement  membre  du  Conseil 
supérieur  de  l'Assistance  publique  en  France. 

Quelques  départements  ont  adopté  depuis,  le 
système  du  bureau  ouvert,  qui  est  certainement 
le  plus  humain  qui  puisse  exister,  mais  il  est 
particulièrement  onéreux  au  point  de  vue  finan- 
cier, parce  qu'il  ne  peiunet  pas  au  département 
qui  le  pratique  d'établir  le  domicile  de  secours 
de  l'enfant,  et  qu'il  est  toujours  tenu  de  conser- 
ver la  charge  de  l'enfant  sans  pouvoir  réclamer 
le  remboursement  au  département  qu'habitent 
les  parents. 

Là  où  le  système  du  bureau  ouvert  n'est  pas 
pratiqué,  les  enfants  trouvés  sont  admis  sur 
procès-verbal  dressé  par  un  officier  de  l'État 
civil  ou  du  Commissaire  de  police. 

Lorsque  les  enfants  sont  orphelins,  ils  ne  sont 
reçus  que  si  l'on  produit  leur  acte  de  naissance 
en  même  temps  que  l'acte  de  décès  des  parents. 

Lorsque  des  enfants  sont  abandonnés  aussi 
bien  par  la  mère  que  par  le  père  et  qu'ils  ne  pro- 
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duisent  pas  l'acte  de  naissance,  l'administration 
hospitalière  fait  constituer  un  état  civil. 

Chaque  fois  qu'une  mère  apporte  dans  un 
hospice  un  enfant  pour  l'abandonner,  l'admi- 
nistration, pour  l'encourager  à  le  garder,  lui  pro- 
met des  secours  pour  l'aider  à  l'élever,  et  de- 
puis qu'en  France  on  donne  des  secours  aux 
filles  mères  et  aux  femmes  veuves,  uii  grand 
nombre  renonce  à  l'abandon,  préférant  l'aide 
qui  lui  est  donnée,  et  qui  lui  permet  d'élever 
elle-même  son  enfant. 

Les  hospices  dépositaires  ne  conservent  pas 
les  enfants  abandonnés  et  ne  sont  pour  ces 
enfants  qu'un  asile  provisoire. 

Les  nouveau-nés  sont  confiés  à  des  nour- 
rices surveillées  par  les  inspecteurs,  mais  les 
enfants  atteints  de  maladies  contagieuses  sont 
conservés  à  l'hospice  pour  être  traités  et  guéris 
avant  d'être  confiés  aux  nourrices. 

Tous  les  enfants  assistés  de  moins  de  13  ans 
sont  placés  à  la  campagne,  principalement 
chez  des  cultivateurs,  parce  qu'ils  se  trouvent 
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dans  de  meilleures  conditions  hygiéniques  que 
dans  les  villes,  et  aussi  parce  que  c'est  un 
moyen  de  parer  au  dépeuplement  des  cam- 
pagnes. 

L'indemnité  accordée  aux  nourrices  est  en 
moyenne  de  20  fr.  par  mois;  lorsque  l'enfant 
a  7  ans,  et  jusqu'à  13  ans,  cette  indemnité  n'est 
plus  que  de  12  fr.  par  mois,  mais  on  délivre 
à  ces  enfants  des  vêtements,  du  linge  de  corps 
et  des  chaussures. 

Les  enfants  orphelins  ou  abandonnés  vers 
l'âge  de  12  ans,  qui  ont  été  élevés  dans  les 
villes  et  qui  s'habitueraient  par  suite  assez 
difficilement  à  vivre  à  la  campagne,  sont  placés 
dans  des  écoles  professionnelles,  ou  en  appren- 
tissage chez  des  patrons. 

Dans  tous  les  départements,  il  y  a  un  ins- 
pecteur et  un  ou  plusieurs  sous-inspecteurs 
nommés  par  le  Ministre  de  l'Intérieur  pour 
exercer  une  surveillance  active  sur  les  enfants, 
faire  chaque  année  un  rapport  au  Préfet  et 
au  Ministre. 
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Des  médecins  rétribués  sur  le  budget  dépar- 
temental sont  chargés  de  visiter  les  enfants  et 
de  leur  assurer  les  soins  médicaux  dont  ils 
peuvent  avoir  besoin. 

Ces  médecins,  en  dehors  des  cas  de  maladies, 
doivent  visiter  tous  les  dix  jours  les  enfants 
de  moins  de  quatre  mois  ;  tous  les  mois,  les 
enfants  de  quatre  mois  à  un  an  ;  tous  les  deux 
mois,  les  enfants  d'un  an  à  quatre  ans;  tous 
les  six  mois,  les  enfants  de  quatre  à  six  ans. 

Les  mêmes  médecins  sont  chargés  de  visiter 
les  nourrices  qui  allaitent  ou  élèvent  au  biberon 
des  nouveau-nés  autres  que  leur  propre 
enfant. 

Les  parents  qui  ont  abandonné  un  enfant 
peuvent  le  reprendre  en  remboursant  les 
dépenses  faites  par  le  département  pour  cet 
enfant,  et  selon  certaines  conditions  envisagées 
par  les  règlements  ;  mais  il  peut  être  rendu 
aux  parents  sans  remboursement  de  leur 
part,   lorsque  l'administration  juge  qu'il  y  a 

a6 


—  202  — 

intérêt  à  remettre  l'enfant  à  ses  parents  qui  le 
réclament. 

Au  mois  de  Janvier  1898  il  y  avait  en  France 
110.575  enfants  à  la  charge  du  service  des 
enfants  assistés,  et  44.164  enfants  secourus. 

Les  services  départementaux  des  enfants 
assistés  recueillent  aussi  les  enfants  maltraités 
ou  moralement  abandonnc^s  par  leurs  parents, 
et  exercent  la  tutelle  sur  ces  enfants. 

Ces  enfants  sont  confiés  à  l'Assistance 
publique  départementale  par  un  tribunal 
déclarant  les  parents  déchus  de  la  puissance 
paternelle  ;  ils  peuvent  dans  d'autres  cas  avoir 
été  confiés  volontairement  à  l'Assistance  publi- 
que par  leurs  pères,  mères  ou  tuteurs  ;  ils 
peuvent  même  être  recueiUis  directement  par 
l'Assistance  publique  sans  l'intervention  des 
parents,  dans  les  conditions  spéciales  prévues 
par  la  loi. 

Au  1"  Janvier  1898  le  nombre  des  morale- 
ment abandonnés  du  département  de  la  Seine 
était  de  2.847  enfants. 


ALIÉNÉS 


Les  établissements  publics  d'aliénés  sont 
administrés  dans  chaque  département  par  un 
directeur  responsable,  assisté  d'une  commis- 
sion de  surveillance,  relevant  du  Préfet  et  de 
l'autorité  supérieure  du  Ministre  de  l'Intérieur. 

Les  quartiers  d'hospices  communaux  qui 
reçoivent  des  aliénés,  sont  assimilés  aux  asiles 
publics  ;  c'est  la  commission  administrative 
de  l'hospice  qui  fait  fonction  de  commission  de 
surveillance,  et  au  lieu  d'un  directeur,  on  place 
à  la  tête  du  service  administratif,  un  simple 
préposé  responsable. 

Les  Conseils  généraux  dans  chaque  départe- 
ment ont  une  simple  mission  financière  à 
remplir,  régler  les  recettes  et  dépenses  des  asi- 
les. 

La  loi   en  France  oblige  les  départements 
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à  ouvrir  dans  chaque  département  un  établisse- 
ment spécial  public,  pour  recevoir  et  soigner 
les  malades  atteints  d'aliénation  mentale. 

Les  départements  ont  le  droit  de  traiter  avec 
un  établissement  privé,  ou  avec  un  établisse- 
ment public  d'un  autre  département  ;  mais 
s'ils  ont  la  faculté  de  choisir  ce  qui  est  le  plus 
avantageux  au  point  de  vue  des  finances  dépar- 
tementales, ils  ont  toujours  l'obligation  d'assu- 
rer le  service  conformément  aux  prescriptions 
de  la  loi  de  1838. 

Une  remarque  importante  à  noter  : 

Tandis  que  les  hôpitaux  et  hospices  sont 
administrés  par  des  commissions  composées 
de  membres  remplissant  gratuitement  leurs 
fonctions,  les  asiles  publics  d'aliénés  sont 
administrés  par  des  directeurs  salariés  et  res- 
ponsables, sous  la  surveillance  de  commissions 
composées  de  membres  dont  les  fonctions  sont 
gratuites. 

Le  directeur,  qui  peut  être  un  directeur- 
médecin,  est  obligé  de  résider  dans   l'Asile  ; 
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c'est  le  Ministre  de  l'Intérieur  qui  le  nomme  et 
il  gère  les  biens  et  revenus  de  l'établissement, 
mais  avec  Tintervention,  dans  certains  cas,  du 
Préfet  et  du  Conseil  général  du  département. 

Le  directeur  a  sous  ses  ordres  un  personnel 
administratif  composé  d'un  économe,  dont  il 
surveille  la  gestion  ;  d'un  receveur,  dont  il  con- 
trôle la  comptabilité  ;  de  commis,  et  d'un  per- 
sonnel secondaire  qu'il  choisit  et  nomme  après 
entente  avec  le  médecin  en  chef,  et  qui  est  com- 
posé de  surveillants,  de  surveillantes  laïques  ou 
religieuses,  d'infirmiers,  d'infirmières  et  de 
gardiens. 

,  La  loi  prévoit  toutes  les  obligations  et  tous 
les  devoirs  du  directeur  à  l'égard  des  aliénés 
qui  lui  sont  confiés  et  dont  il  a  la  responsabilité. 

Les  commissions  de  surveillance  placées  à 
côté  du  directeur  de  chaque  asile,  sont  compo- 
sées de  cinq  ou  de  sept  membres,  nommés  par 
le  Préfet,  et  renouvelées  à  raison  de  un  membre 
chaque  année. 

Les  fonctions  de  membres  des  commissions 
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de  surveillance  durent  donc  cinq  ans  ou  sept 
ans,  et  à  l'expiration  de  leur  mandat,  les 
membres  sont  rééligibles.  Les  commissions 
de  surveillance  doivent  se  réunir  une  fois  par 
mois,  et  le  directeur  ainsi  que  le  médecin  en 
chef  ont  le  droit  d'assister  à  la  séance  pour  être 
entendus  à  titre  consultatif,  mais  sans  avoir  le 
droit  de  prendre  part  aux  votes,  ni  aux  délibé- 
rations. 

Le  médecin  en  chef  est,  comme  le  directeur, 
tenu  de  résider  dans  l'asile  et  il  dirige  le  service 
médical  en  tout  ce  qui  concerne  le  régime  mo- 
ral et  physique,  ainsi  que  la  police  médicale  et 
personnelle  des  aliénés  dans  les  limites  prescrites 
par  le  règlement  de  service  intérieur. 

Tout  le  personnel  secondaire  qui  approche 
et  soigne  les  malades  est  absolument  sous  son 
autorité. 

Le  règlement  du  service  intérieur  d'un  asile 
public  d'aliénés  ne  peut  être  mis  en  vigueur 
qu'après  avoir  reçu  l'approbation  du  Ministre  de 
l'Intérieur. 
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Dans  les  quartiers  d'aliénés  des  hospices,  la 
réglementation  est  identiquement  la  même 
que  dans  les  asiles. 

Les  établissements  privés  consacrés  au  trai- 
tement des  aliénés  ne  peuvent  être  ouverts 
sans  l'autorisation  du  gouvernement,  et  ils  doi- 
vent se  conformer  aux  prescriptions  édictées 
parla  loi. 

Les  aliénés  sont  admis  dans  les  asiles  suivant 
des  règles  que  détermine  la  loi,  et  soumis,  pen- 
dant toute  la  durée  de  l'internement,  à  une  sé- 
rie de  mesures  de  surveillance  ayant  pour  but 
de  garantir  la  liberté  individuelle  et  d'empêcher 
la  séquestration,  sous  prétexte  d'aliénation  men- 
tale. 

C'estainsi  que  le  Président  du  tribunal,  lePro- 
cureur  de  la  République,  le  Juge  de  paix,  le 
Maire  de  la  commune,  le  Préfet,  ont  le  droit 
de  visiter  les  asiles. 

Le  Procureur  delà  République  est  tenu  de  visi- 
ter les  établissements  privés  au  moins  une  fois 
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chaque  trimestre,  et  les  asiles  publics  au  moins 
une  fois  par  semestre. 

Lorsque  les  familles  ne  peuvent  pas  payer 
les  dépenses  des  aliénés,  que  les  aliénés  n'ont 
pas  de  revenus  personnels  pouvant  couvrir  leurs 
dépenses  de  séjour  à  l'asile,  c'est  le  départe- 
ment qui  a  la  charge  de  l'aliéné,  mais  avec  con- 
cours de  la  Commune  dans  laquelle  il  a  son 
domicile  de  secours. 

La  loi  prévoit  une  série  de  mesures  à  prendre 
pour  la  sauvegarde  des  intérêts  des  aliénés  pen- 
dant la  durée  de  leur  internement. 

En  France,  le  nombre  des  aliénés  a  doublé 
depuis  30  ans,  sous  l'influence  principalement 
des  progrès  de  l'alcoolisme. 

On  comptait  en  1865:  34.962  aliénés  ; 

On  compte  en  1896  :  64.522  aliénés. 

Les  dépenses  ordinaires  qui  figuraient  au 
compte  des  départements  en  1860  étaient  de 
8.814.602  fr.  en  1874,  elles  arrivaient  à 
14.306.475  ;  elles  ont  atteint  en  1896  le  chiffi^e 
de  20.989.211  fr. 
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Le  Département  de  la  Seine  et  la  Ville  de 
Paris  ont  dépensé  pour  leur  part  en  1899  la 
somme  de  5.687.104  fr.  soit  un  peu  plus  du 
quart  de  la  dépense  faite  pour  les  aliénés 
par  l'ensemble  des  départements  de  la  France 
entière. 

J'ai  examiné  en  premier  lieu  l'assistance 
dans  la  commune,  parce  que  c'est  la 
commune  qui  est  le  point  de  départ  de 
V Assistance  publique,  en  France  ;  vient  en- 
suite l'assistance  par  le  département,  de  la- 
quelle je  m'occupe,  laissant  de  côté  les  dépôts 
de  mendicité  qui  sont  plutôt  des  prisons  que 
des  établissements  d'assistance  ;  je  vais  ter- 
miner ce  mémoire  par  un  résumé  de  l'assis- 
tance pratiquée  par  l'Etat  seul,  dans  des  éta- 
blissements spéciaux  relevant  du  Ministre 
de  l'Intérieur. 
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ÉTABLISSEMENTS  NATIONAUX 
de  Bienfaisance 


Hospice  National  des  Quinze-  Vingts  pour 
les  aveugles,  28,  rue  de  Charenton,  à  Paris. 

Cette  institution,  si  l'on  en  croit  la  légende, 
aurait  été  créé  par  saint  Louis  pour  recevoir 
trois  cents  chevaliers  qui  avaient  eu  les  yeux 
crevés  par  les  Sarrasins,  et  depuis  cette  époque 
les  rois  de  France,  et  maintenant  l'État,  conti- 
nuent à  hospitaliser  dans  l'établissement  trois 
cents  aveugles  indigents  et  incurables,  ayant 
quarante  ans  au  moins,  et  pris  parmi  les  pen- 
sionnaires externes  de  l'hospice. 

Ces  aveugles  reçoivent  des  denrées,  de  l'ar- 
gent et  sont  logés. 

Les  pensionnaires  externes  qui  sont  au  nom- 
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bre  de  deux  mille,  reçoivent  des  pensions  de 
100  francs,  150  francs,  200  francs,  et  doivent 
être  au  moins  âgés  de  trente  ans  pour 
être  admissibles. 

C'est  le  Ministre  de  l'Intérieur  qui  accorde  les 
pensions  et  procure  les  admissions  à  Thospice. 

Une  clinique  ophtalmologique  ayant  pour 
objet  l'enseignement  et  le  traitement  des  mala- 
dies des  yeux  curables,  comportant  un  service 
de  cent  sept  lits  de  malades  hospitalisés  tempo- 
rairement, est  annexée  aux  Quinze- Vingts. 

On  donne  dans  cette  clinique,  50.000 
consultations  environ,  par  année. 

Institution  nationale  des  jeunes  aveugles, 
56,  boulevard  des  Invalides,  à  Paris. 

Cet  établissement  d'enseignement  intellectuel 
et  professionnel,  fondé  en  1784  par  Valentin 
Haûy,  œuvre  privée  à  Torigine,  est  devenu  hos- 
pice national  en  1791. 

L'enseignement  dure  cinq  années,  sauf  pour 
les  élèves  qui  apprennent  la  musique  et  l'accord 
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des  pianos,  qui  restent  huit  ans  dans  l'institu- 
tion. 

Le  nombre  des  élèves  est  de  300  environ, 
entraînant  une  dépense  de  1.200  francs 
par  élève. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur  désigne  chaque 
année  les  pensionnaires  gratuits,  mais  l'éta- 
blissement reçoit  en  outre  des  élèves  placés  par 
leur  famille  qui  paie  la  pension,  ou  bien  des 
enfants  boursiers,  demi-boursiers  ou  même 
quart  de  boursiers  des  départements  ou  des 
communes. 

Le  département  de  la  Seine  a  pris  la  charge 
d'une  école  de  jeunes  aveugles  placée  sous 
l'autorité  du  directeur  des  Quinze-Vingts,  qui 
reçoit  les  enfants  des  deux  sexes,  de  six  à  treize 
ans,  pour  leur  donner  l'instruction  primaire  et 
une  instruction  professionnelle  les  mettant  à 
même  de  gagner  plus  tard  leur  vie  par  leur 
travail. 

Institution  nationale  des  sourds-muets,  254, 
rue  Saint- Jacques,  à  Paris. 
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Cet  établissement  qui  est  destiné  à  l'instruc- 
tion intellectuelle  et  professionnelle  des  sourds- 
muets  a  été  fondé  comme  école  privée,  par 
l'abbé  de  l'Épée,  et  est  devenu  institution  publi- 
que par  ordonnance  royale  du  25  mars  1765. 

L'instruction  primaire  est  maintenant  donnée 
suivant  les  procédés  de  la  méthode  orale  pure, 
et  les  élèves  arrivent  non  seulement  à  compren- 
dre ce  que  Ton  dit,  au  mouvement  des  lèvres 
de  la  personne  qui  parle,  mais  à  parler  eux- 
mêmes. 

Au  point  de  vue  professionnel  on  enseigne 
la  typographie,  la  lithographie,  la  sculpture  sur 
bois,  la  menuiserie,  la  cordonnerie  et  l'horti- 
culture. 

Un  grand  nombre  des  jardiniers  de  la  Ville 
de  Paris  sortent  des  sourds-muets. 

La  durée  des  études  varie  entre  sept  ou  huit 
ans. 

L'établissement  reçoit  environ  320  enfants 
y  compris  quelques  élèves  externes. 
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Les  boursiers  paient  900  francs  par  an 
et  les  demi-boursiers  500  francs. 

Une  clinique  otologique  et  une  clinique 
laryngologique  sont  annexées  à  l'établissement 
pour  donner  des  consultations  aux  malades 
externes  de  tout  âge  et  des  deux  sexes. 

Institution  nationale  des  sourdes-muettes 
à  Bordeaux. 

En  1786,  l'abbé  Sicard  fonda  cette  école  pour 
les  sourds-muets  de  la  région  du  midi,  et  elle 
devint  institution  nationale  par  décret  de  1793. 

Un  nouveau  décret  de  1859  réserva  exclusi- 
vement cet  établissement  aux  filles,  celui  de 
Paris  restant  destiné  aux  garçons. 

Le  nombre  des  élèves  est  de  238  ;  la 
durée  des  études  est  de  huit  ans. 

L'enseignement  intellectuel  est  le  même  que 
celui  donné  aux  garçons  à  Paris,  et  l'ensei- 
gnement professionnel  comprend  les  soins  du 
ménage,  les  travaux  d'aiguille  et  du  repassage, 
le  dessin  et  la  peinture  sur  porcelaine. 
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Le  prix  de  la  pension  pour  les  boursières  est 
de  1.000  fr.,  et  les  conditions  d'admission  sont 
les  mêmes  que^our  l'établissement  de  Paris. 

Dans  une  école  enfantine  annexée  à  l'Insti- 
tution, les  petites  sourdes-muettes  sont  reçues 
à  partir  de  l'âge  de  six  ans. 

Institution  nationale  des  sourds-muets  à 
Chambéry. 

C'est  par  suite  de  l'annexion  de  la  Savoie  à 
la  France,  que  cet  établissement  public  Sarde 
a  été  classé  en  1861,  par  décret,  établissement 
national  français. 

Il  y  a  une  école  de  garçons  dans  le  domaine 
de  Corinthe,  commune  de  Cogny,  et  l'école  de 
filles  est  à  Chambéry  même. 

Les  deux  écoles  réunies  comptent  90  élèves 
au  maximum. 

Maison  nationale  de  CAaren^o/i,  àCharenton, 
département  de  la  Seine. 

L*asile  de  Charenton  fut  ouvert  comme 
établissement  privé,  par  des  religieux  de  l'Ordre 
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de  Saint- Jean  de  Dieu,  en  1641  ;  il  contenait  à 
cette  époque  sept  lits  et  un  pensionnat  pour  les 
insensés. 

Un  arrêté  du  Directoire  du  27  prairial  an  V, 
ordonna  qu'on  recevrait  dans  cet  asile  les 
aliénés  des  deux  sexes,  de  quelque  pays 
qu'ils  vinssent,  et  que  l'on  traiterait  tous  les 
genres  de  folie. 

Cet  établissement  relève  directement  du 
Ministre  de  l'Intérieur,  et  contient  des  boursiers 
et  des  pensionnaire  payants. 

Les  pensionnaires  en  dortoir  paient  une 
pension  variant  de  1.000  fr.  à  2.000  fr.,  et  ceux 
qui  ont  une  chambre  spéciale  paient  3.200  fr.; 
il  y  a  même  pour  les  femmes  de  petits  appar- 
tements qui  portent  le  prix  de  la  pension 
jusqu'à  4.500  francs. 

La  maison  de  Charenton  contient  600  lits. 

Maison  de  corwalescence  de  Yincennes,  dans 
le  département  de  la  Seine. 

a8 
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Cet  établissement    est    destiné    à    recevoir 
pendant  une  période  minimum  de  18  jours,  et 
maximum  de  30  jours,  des    malades  conva- 
lescents, hommes. 

Ces  convalescents  sont  envoyés  par  les 
hôpitaux  du  département  de  la  Seine,  ou  les 
bureaux  de  bienfaisance. 

D'autres  sont  envoyés  par  des  entrepreneurs 
de  travaux  publics,  des  sociétés  de  secours 
mutuels,  ou  autres  patrons  résidant  dans  le 
département  de  la  Seine,  qui  paient  un  prix 
de  pension  calculé  à  raison  de  moitié  du  prix 
de  revient  des  frais  de  séjour. 

L'établissement  contient  400  lits  et  les  con- 
valescents les  plus  nécessiteux  reçoivent  en 
sortant  un  secours  de  25  fr.  Le  budget  est 
de  700.000  francs  environ. 

Cet  établissement  qui  contient  400  lits  pour 
les  femmes  convalescentes,  est  la  contre-partie 
de  Vincennes  pour  les  hommes. 
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Les  règles  d'admission  sont  les  mêmes  que 
pour  Vincennes  ;  le  séjour  varie  de  quatre  à 
six  semaines,  et  les  femmes  relevant  de  couches 
et  allaitant  elles-mêmes  leur  enfant  sont  reçues 
dans  un  quartier  spécial  qui  leur  est  réservé. 

Avec  une  autorisation  spéciale  du  Ministre 
de  l'Intérieur,  toute  femme  convalescente  qui 
peut  payer  un  prix  de  journée  variant  de  1  fr. 
à  2  fr.  50  centimes  peut  être  admise  sur 
sa  demande,  et  sans  être  envoyée  par  les 
hôpitaux,  les  bureaux  de  bienfaisance,  ou 
sans  appartenir  à  une  société  de  secours 
mutuels,  ou  de  patrons  abonnés  à  l'établisse- 
ment. 

Le  budget  annuel  du  Vêsinet  est  de 
500.000  francs. 

Les  convalescents  reçus  à  Vincennes  ou 
au  Vésinet  emploient  principalement  leur 
temps  en  promenades,  en  lectures,  en  diver- 
tissements divers,  selon  leur  état  de  santé. 
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Les  femmes  s'occupent  souvent  à  des  tra- 
vaux qui  leur  permettent  de  se  constituer  un 
petit  pécule  pour  les  jours  qui  suivront  leur 
sortie. 

Hospice  Vacassy,  commune  de  Saint- 
Maurice  dans  le  département  de  la  Seine. 

Cet  établissement  qui  porte  le  nom  du 
généreux  donateur  dont  le  legs  a  permis  de 
fonder  et  d'entretenir  53  lits  pour  des  ouvriers 
de  Paris  victimes  d'accidents  entraînant  une 
incapacité  absolue  de  travail,  est  voisin  de 
l'établissement  de  Vincennes  et  surveillé  par 
le  même  directeur. 

Orphelinat  agricole  Konigswarter  au  Busson 
Fallut,  commune  de  Quessigny,  dans  le  dé- 
partement de  l'Eure. 

Selon  la  volonté  du  légataire,  cette  insti- 
tution est  destinée  à  recueillir  des  enfants  des 
deux   sexes,   orphelins    ou    abandonnés,    de 
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moins  de  13  ans,  et  à  les  élever  jusqu'à  l'âge 
adulte. 

Tous  les  établissements  d'assistance  natio- 
nale desquels  je  viens  de  m'occuper  dans  la 
dernière  partie  de  mon  mémoire  sur  «  l'Assis- 
tance publique  en  France  »,  sont  placés  sous 
l'autorité  de  directeurs  responsables,  nommés 
par  le  Ministre  de  l'Intérieur. 

Les  directeurs  ont  sous  leurs  ordres  un 
personnel  de  receveurs,  d'économes,  d'em- 
ployés de  bureaux  et  tout  un  personnel  de 
surveillants,  d'infirmiers,  d'infirmières  et 
gens  de  service. 

Des  médecins  sont  nommés  par  le  Minis- 
tre de  l'Intérieur. 

Des  commissions  consultatives  sont  placées 
par  le  Ministre  près  des  directeurs,  et,  suivant 
l'importance  des  établissements,  le  nombre  de 
leurs  membres  varie  de  cinq  à  dix. 

Ces  commissions  sont  appelées  à  délibérer 
sur    les     budgets    annuels    de    recettes    et 
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dépenses,  les  acquisitions,  échanges  et  alié- 
nation de  propriétés,  de  baux,  les  travaux, 
les  achats  d'objets  de  consommation,  l'accep- 
tation des  dons  et  legs,  les  placements  de 
fonds  et  emprunts,  les  actions  judiciaires,  les 
comptes,  en  un  mot  sur  toutes  les  mesures 
relatives  au  régime  intérieur  et  économique. 

Les  membres  de  ces  commissions  consul- 
tatives, nommés  par  le  Ministre  de  l'Intérieur 
sont  soumis  pour  la  nomination  et  le  renou- 
vellement, à  des  règles  déterminées  par  le 
règlement  des  établissements. 

Je  crois  avoir  résumé  d'une  manière  suffi- 
sante les  diverses  phases  de  l'histoire  de 
l'Assistance  publique  en  France,  et  m'être 
assez  étendu  sur  son  organisation  au  mo- 
ment ou  s'est  réuni  le  Congrès  international 
de  bienfaisance  pendant  l'Exposition  Univer- 
selle de  Paris,  de  1900,  pour  que  ceux  qui 
me  liront  aient  une^idée  exacte  de  la  façon  dont 
la  bienfaisance  publique  est  pratiquée  par  le 
peuple  français. 
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A  côté  de  la  bienfaisance  publique  existent 
de  nombreuses  œuvres  privées  qui  viennent 
compléter  la  première,  et  j'aurais  aimé  à 
pouvoir    m'en     occuper    dans    ce    mémoire. 

Si  ce  modeste  travail  est  bien  accueilli,  lors- 
que j'aurai  réuni  les  documents  nécessaires 
je  verrai  à  publier  un  mémoire  sur  les 
œuvres  de  bienfaisance  privée. 
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